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20 % de plus 
d’immigrants 

en 2010
Le Québec accueille cette 
année 45 000 nouveaux 
arrivants, contre 55 000 

dans trois ans
ROBERT DUTRISAC

Québec — La commission Bouchard-Taylor ne 
bronche pas devant le gouvernement Charest Le 
yuebec est une «nation accueillante et ouverte» qui re­

cevra 20 % d'immigrants de plus en 2010, soit 55 000. 
Pour 2008, Québec prévoit une hausse modérée du 
seuil actuel de 45 000 nouveaux arrivants, visant un ob­
jectif qui varie entre 46 700 et 49 000 immigrants.

C’est ce qu’a confirmé hier la 
ministre de l’Immigration et des 
Communautés culturelles, Yo­
lande James, lors d’une confé­
rence de presse.

La ministre James n’est aucu­
nement démontée par certaines 
interventions à la commission 
Bouchard-Taylor qui déplorent 
l’arrivée en trop grand nombre 
d’immigrants au Québec. Elle ne 
craint pas un durcissement de la 
population à l’endroit de l’immi­
gration. «Ce que je vois du Qué­
bec, c’est que nous sommes une 
nation accueillante et ouverte», a 
dit Mme James. La ministre, qui 
a dit suivre attentivement la 
commission Bouchard-Taylor, a 
relevé qu’une majorité d’interve­
nants se diraient ouverts à l’im­
migration. À la commission par­
lementaire qui s’est penchée 
sur les seuils d’admission des 
immigrants pour la période 
2008-10 et dont les travaux ont 
pris fin le 11 octobre dernier, 
plus de 90 % des participants 
ont préconisé une hausse des 

niveaux d’immigration, a souligné la ministre James.
Le gouvernement Charest rejette l’évaluation de l’op­

position officielle, qui juge que le Québec ne peut pas ac­
cueillir plus d’immigrants compte tenu des ressources 
consacrées à leur intégration et à leur francisation.

Pour 2008, le gouvernement entend accroître de 
66 % (donnée de 2006) à 72 % le pourcentage d'immi­
grants sélectionnés par Québec. Il entend aussi haus­
ser de 58 à 61 % la proportion d’immigrants admis qui 
parlent français. 27 % des immigrants proviendront de
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Le nouveau mal du siècle

« Ce que 
je vois 

du Québec, 
c’est que nous 

sommes 
une nation 
accueillante 
et ouverte »

n m sn m

Près de 50 % de l’absentéisme au travail est lié aux troubles
de santé mentale, ce qui représente entre 70 et 80 % du nombre de jours 

perdus et un coût annuel de 14 milliards. «.On observe le même 
phénomène qu’on observait avec les maux de dos il y a 10 uns: on disait 

à l’époque que c’était personnel, que ce n’était pas relié au travail », 
dit le professeur Jean-Pierre Brun.

Après les maux 
de dos, les troubles 
de santé mentale 
font des ravages 

au travail
.Après le dos, c’est la tête. Les troubles de san­
té psychologique au travail font aujourd’hui des 
ravages au Québec, représentant pratiquement 
50 % de l’absentéisme. Une situation certes 
alarmante, notent les experts, mais qui peut 
changer. À condition de sortir la tête du sable.

GUILLAUME BOURG AU LT-CÔTÉ

R
écemment, une collègue dYvan lamon- 
tagne lançait au président du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) que «dans 
cinq ans. si rien ne change, tous ceux qui 
n’auront pas d'emploi seront en dépression 
alors que ceux qui travailleront seront en bum-out».

Une boutade, bien sûr, a indiqué M. 1 iimonlagne 
lors de l’allocution d’ouverture du 10 Colloque sur la 
santé psychologique au travail, qui se poursuit aujour­
d’hui à Montréal. Mais une boutade qui a du vrai.

C’est que le nombre de travailleurs dont la santé 
mentale est chancelante atteint 
des proportions importantes au 
Québec (et un peu partout 
ailleurs dans le monde). Les 
chiffres évoqués hier par Jean- 
Pierre Brun, titulaire de la chai­
re en gestion de la santé et de la 
sécurité du travail à l'Université 
Laval — qui organise le colloque 
—, sont à ce sujet éloquents.

Ainsi, si on a longtemps parlé 
des maux de dos comme étant le 
mal du siècle dernier, autant au 
travail qu’à la maison, c’est au­
jourd’hui les troubles de santé Le DrYves 
mentale qui pourraient mériter Lamontagne 
ce titre. «C’est de plus en plus 
clair qu’on s’en va vers ça, note M. Brun en entrevue. 
On observe le même phénomène qu’m observait avec les 
maux de dos il y a 10 ans: on disait à l’époque que 
c’était personnel, que ce n'était pas relié au travail.»

Or le professeur indique qu’on «est encore à ce stade 
[du déni] avec la santé mentale. Sauf que les entre­
prises sont aujourd'hui rattrapées par l'ampleur des 
coûts que ça amène et s’aperçoivent que le problème est 
bien réel.» Près de 50 % de l’absentéisme au travail est 
lié aux troubles de santé mentale, et cela représente 
entre 70 et 80 % du nombre de jours perdus, dit-il. «Il y 
a du positif là-dedans, indique M. Brun.' puisque ça
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« De l'amour, pas des châtiments »
Au Pakistan, l’élève 
est le plus souvent 
considéré comme 
un mal nécessaire

HÉLÈNE BUZZETTI

S
heikhupura, Pakistan — Maar nahi piyar. 
Ce slogan ourdou, qu’on pourrait traduire 
par «De l’amour, pas des châtiments», orne 
l’entrée des écoles pakistanaises depuis 
maintenant trois ans. Trois petites années seulement 

depuis que le gouvernement de Pervez Moucharraf 
a interdit aux enseignants d’infliger des sévices cor­
porels à leurs élèves, des coups qui causaient parfois 
des fractures, des écorchements et même la mort.. 
C’est dans ce contexte qu’ont fait leur apparition les 

ch ild-friendly schools (CFS).
Tautologie, une école conçue 

pour les enfants? «U y a un dicton 
fl au Fakistan qui dit que la peau de

l’élève appartient au professeur qui 
en&igne», répond Tarie] Saeed. 

spécialiste en éducation pour 
lUNICEF à Lahore. L’UNICEF est à l’origine de cette 
idée d’écoles respectueuses. Si elles n’ont pas été im­
plantées au Pakistan uniquement pour répondre à un 
problème de violence envers les élèves (le gouverne­
ment pakistanais a reconnu lui-mème l’omniprésence 
des châtiments en lançant sa campagne de sensibilisa­
tion) , les CFS répondent surtout à une culture éducative 
qui ne place pas l’enfant au cœur de renseignement Au 
Pakistan, l’élève est le plus souvent considéré comme
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«Il y a un dicton au Pakistan qui dit que la peau de l’élève appartient au professeur qui lui 
enseigne», ditîariq Saeed, spécialiste en éducation pour l’UNICEF.

Ottawa ne veut 
plus rapatrier 

de «meurtriers»
Ottawa ne réclamera plus 

la clémence pour les 
Canadiens condamnés à la 

peine de mort aux États-Unis

HÉLÈNE BUZZETTI

Ottawa — Le «nouveau gouvernement du Canada» 
fait au moins une chose différemment des admi­
nistrations précédentes: il ne demande plus la clé­

mence poqr les Canadiens faisant face à la peine de 
mort aux Etats-Unis. Cette nou­
velle politique de l’équipe 
conservatrice est dénoncée par 
les groupes de protection des 
droits de la personne et par les 
partis d'opposition à la 
Chambre des communes. Plu­
sieurs, y compris les libéraux, y 
voient la preuve qu’une fois ma­
joritaires, les conservateurs rou­
vriront ce déchirant débat.

Ainsi, le ministère des Af­
faires étrangères a confirmé hier 
que le Canada ne réclamera pas 
auprès de Washington que la peine de mort imposée 
à l’AIbertain Ronald Allen Smith soit commuée en em­
prisonnement à vie, comme c’était la pratique par le 
passé. D s’agit d’une rupture radicale avec la tradition 
canadienne consistant à dénoncer à chaque occasion

Stockwell Day

VOIR PAGE MEURTRIERS

INDEX

Annonces A4 Monde...........B 9
Avis publics.. B 6 Mots croisés B 7
Cinéma........ B 3 Nature.............B 8
Décès...........A4 Reste...............B 7
Editorial.. A8 Sudoku.........B6
Idées............A 9 Télévision........B 2
Météo...........B 6 Week-end........B1

DES MILLIONS D’ENFANTS 
SEMI-ESCLAVES EN INDE
Le travail des enfants générerait près de 20 % du PIB du pays 

Page B 9

4



LE DEVOIR, LE VENDREDI 2 NOVEMBRE 2007A 2

LES ACTUALITES

René Lévesque

Hommage 
à René 

Lévesque
Québec — Le souvenir de 

René Lévesque, décédé il y a 
20 ans hier, a plané au-dessus de 

l’Assemblée nationale alors que 
tous les chefs de parti lui ont ren­
du hommage.

Par la suite, les péquistes se 
sont réunis près de la statue du 
fondateur de leur parti, non loin de 
l’enceinte parlementaire.

Le premier ministre Jean Cha- 
rest l’a qualifié de grand homme et 
de personnage marquant de l’ac­
cession du Québec à la modernité.

Notant qu’il avait marqué l’histoi­
re journalistique avant d’en faire au­
tant en politique, le premier mi­
nistre Charest a notamment souli­

gné son rôle 
dans la natio­
nalisation de 
l’hydroélectri­
cité, l’adoption 
par son gou­
vernement de 
la Charte de la 
langue françai­
se, de la loi sur 
l’assurance au­
tomobile et de 
celle sur le fi­

nancement des partis politiques.
M. Charest n’a pu éviter de faire 

allusion au débat actuel sur les ac­
commodements raisonnables et 
l’identité québécoise, rappelant 
que René Lévesque avait connu 
l’horreur du nationalisme extré­
miste lorsqu’il avait découvert les 
camps nazis en tant que corres­
pondant de guerre. M. Charest a 
insisté sur le fait que M. Lévesque 
s’était dissocié du nationalisme 
ethnique, xénophobe et intolérant 
pour plutôt embrasser des valeurs 
d’ouverture et de tolérance.

Auparavant, le chef de l’Action 
démocratique, Mario Dumont, avait 
aussi insisté sur l’assainissement 
des mœurs politiques, qualifiant la 
Loi sur le financement des partis 
politiques d’héritage extraordinaire 
laissé par René Lévesque.

M. Dumont n’a pas manqué de 
souligner, d’ailleurs, que cette loi 
avait servi de modèle à travers le 
monde entier.

Rappelant lui aussi certaines réa­
lisations marquantes, le chef adé- 
quiste a par ailleurs souligné les 
qualités de clairvoyance et de coura­
ge qui habitaient M. Lévesque.

Enfin, première à parler, la chef 
péquiste Pauline Marois avait éga­
lement relevé les faits marquants 
de la carrière de René Lévesque et 
ses grandes réalisations.

Cependant, Mme Marois avait 
plus longuement insisté sur le rêve 
de René Lévesque de créer un pays 
et sur le fait qu’il avait transmis aux 
Québécois la fierté de leur identité.

Dans la cérémonie qui a suivi, 
près de la statue de René Lé­
vesque, Mme Marois a dit avoir 
senti le poids de son héritage au 
moment de devenir chef du PQ.

Elle a dit croire que son action 
avait permis aux Québécois de se 
voir différemment et de les 
convaincre qu’ils étaient bien 
«quelque chose comme un grand 
peuple», expression historique pro­
noncée par M. Lévesque le soir de 
sa défaite au référendum de 1980.

Presse canadienne

Enquête publique réclamée 
sur l’affaire Mulroney-Schreiber

Lancien premier ministre aurait attendu au moins 18 mois 
avant de déclarer au fisc les 300 000 $ reçus de l’homme d’affaires

HÉLÈNE BUZZETTI

Ottawa — Pourquoi l’ancien 
premier ministre conserva­
teur Brian Mulroney a-t-il accepté, 

dans des hôtels de Montréal et de 
New York, 300 000 $ en argent 
comptant de la part d’un homme 
d’affaires louche? Et pourquoi ne 
l’a-t-il déclaré au fisc que plusieurs 
années après les faits? Les trois 
partis d’opposition à la Chambre 
des communes se posent les 
mêmes questions et réclament dé­
sormais une enquête publique 
pour faire la lumière sur cette affai­
re une fois pour toutes.

Le chef du Parti libéral, Stépha­
ne Dion, a uni sa voix hier au 
concert de critiques de l’opposi­
tion en demandant à son tour la te­
nue d’une enquête publique pour 
élucider ce dossier.

«En plus de la réputation d’une 
personne — ce qui est déjà grave —, 
c’est l'institution même de premier 
ministre qui est affectée, a lancé M. 
Dion en Chambre hier. L’actuel 
premier ministre doit à l’institution
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qu’il représente de faire la lumière 
sur cette affaire.»

Le gouvernement conservateur 
s’y refuse obstinément, mettant au 
défi les libéraux de répéter leurs 
allégations à l’extérieur de l’encein­
te parlementaire, où ils ne joui­
raient plus de leur immunité. «Les 
libéraux voudraient que ce gouver­
nement mène leur vendetta poli­
tique. Qu’ils fassent eux-mêmes les 
allégations et qu’ils en paient le prix 
plutôt que les contribuables.»

Cette affaire a refait surface 
cette semaine avec des repor­

tages du Globe and Mail et de 
l’émission Fifth Estate de la CBC. 
Les deux médias rapportaient 
que l’ancien premier ministre 
conservateur n’avait déclaré que 
plusieurs mois après les faits, 
pour fins d’impôt, les trois verse­
ments de 100 000 $ en liquide 
qu’il a reçus de l’homme d’af­
faires Karlheinz Schreiber. L’en­
tourage de M. Mulroney n’a pas 
voulu dire quand celui-ci s’est fi­
nalement acquitté de ses obliga­
tions fiscales, mais à partir de cer­
tains repères chronologiques, on

peut penser que c’était de 18 mois 
à deux ans après les faits.

Toute cette histoire n’a jamais 
été vraiment résolue. En 1995, une 
lettre de la GRC, divulguée dans 
les médias, avait permis d’ap­
prendre que le ministère canadien 
de la Justice soupçonnait MM. 
Mulroney et Schreiber d’avoir 
trempé dans une affaire de com­
missions que le premier ministre 
d’alors aurait touchées dans le 
cadre d’une gigantesque transac­
tion de 1,8 milliard de dollars entre 
Air Canada et Airbus en 1988.

En 1997, à la veille d’un procès 
pour diffamation, Ottawa avait ré­
glé cette question à l’amiable avec 
M. Mulroney, lui versant deux mil­
lions de dollars. En avril 2003, la 
GRC a fait un geste exceptionnel 
en émettant un communiqué de 
presse disant qu’elle fermait l’en­
quête pour de bon. Quelques mois 
plus tard, un livre révélait le verse­
ment de la somme de 300 000 $ à 
M. Mulroney. Pourtant, l’ancien 
premier ministre avait affirmé 
connaître à peine M. Schreiber et

Petites annonces diplomatiques

ne pas avoir de lien d’affaires avec 
lui. Des notes internes démon­
traient que le ministère de la Justi­
ce avait songé à révoquer l’entente 
à l’amiable avec M. Mulroney 
compte tenu des révélations à pro­
pos des 300 000 $.

M. Mulroney soutient que cette 
somme lui a été versée parce qu’il 
devait promouvoir une entreprise 
de pâtes alimentaires pour le comp­
te de M. Schreiber, mais cehiici es­
time que M. Mulroney en a très 
peu fait à cet égard. La raison d’être 
de ce versement demeure obscure.

Gilles Duceppe estime qu’il se­
rait dans l’intérêt du premier 
concerné de tenir une telle enquê­
te. «Il y avait une enquête sur Air­
bus en même temps, a-t-il rappelé. Y 
avait-il un lien entre les deux? M. 
Mulroney aurait tout intérêt — 
moi, je ne l’accuse pas — [...] à cla­
rifier la situation. Sinon, il y a des 
doutes qui demeurent.» Le chef du 
NPD, Jack Layton, croit lui aussi 
qu'une enquête est nécessaire.

Le Devoir
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À vendre: ambassade canadienne 

dans un quartier chic de Paris
STÉPHANE 

BAIL LARGE O N

L> ambassade du Canada à Pa- 
r ris s’ajoute à la liste des pro­
priétés à l’étranger dont Ottawa 

envisage de se départir. La mis­
sion occupe depuis des décen­
nies le 35 de l’avenue Montaigne, 
dans le chic huitième arrondisse­
ment, entre \p Seine et l’avenue 
des Champs-Elysées.

«L’ambassade de Paris et d’autres 
lieux prestigieux, situés stratégique­
ment, font l’objet d'une évaluation 
pour éventuellement être remplacés 
par des emplacements plus au goût 
du jour et plus efficaces», dit Rod­
ney Moore, porteparole du minis­
tère des Affaires étrangères et du 
Commerce international. Il ajoute 
que les besoins et les contraintes 
du corps diplomatique ont changé 
depuis l’acquisition de l'immeuble 
parisien, en 1952. «Mais aucune dé­
cision n’a encore été prise au sujet 
du 35, avenue Montaigne.»

Une autre source au sein du 
ministère souligne que si Ottawa 
dit «envisager» une vente, c’est 
que celle-ci va avoir lieu. «Les 
nouvelles vont vite dans ce petit 
monde de l’immobilier de luxe. Si 
Ottawa dit qu’il y songe, c’est nor­
malement parce qu ’il veut stimuler 
les offres d’achat.» Ce à quoi M. 
Moore rétorque ceci: “Aucune dé­
cision ”, ça veut peut-être dire que 
le sort de l’ambassade dépend du

marché immobilier», ajoutant aus­
sitôt: «Je ne veux pas émettre 
d’autres hypothèses.»

Ottawa passe son parc immobi­
lier étranger au peigne fin et a déjà 
mis en vente certaines propriétés. 
Cette démarche porte sur les im­
meubles en sa possession depuis 
25 ans et plus. Ottawa cherche 
aussi bien à tirer profit des ventes 
qu’à trouver de nouvelles adresses 
mieux adaptées à la diplomatie 
contemporaine.

Si la vente parisienne se produit, 
il faudra évidemment relocaliser 
les services diplomatiques cana­
diens, notamment la «chancelle­
rie», l’état-major de l’ambassadeur, 
qui sert aussi de vitrine symbo­
lique du pays en France. «Dans 
tous les cas, quand nous nous débar­
rassons d’une propriété, nous ache­
tons ou nous louons, selon le mode le 
plus économique, une autre proprié­
té répondant mieux à nos besoins, 
explique M. Moore. À Dublin, ré­
cemment, une rumeur a circulé se­
lon laquelle nous devions fermer 
notre ambassade et transférer nos 
bureaux à Londres. Cest faux. Dans 
ce cas, c’est la résidence officielle de 
l’ambassadeur que nous voulions 
vendre.»

Chose promise, chose faite. La 
résidence de huit chambres, payée 
54 000 $ en 1957, a été mise en 
vente au prix de 24 millions de dol­
lars. Les acheteurs avaient jusqu’à 
hier pour déposer leurs offres. La

belle demeure sera remplacée par 
une autre habitation plus modeste, 
près du quartier des affaires de 
Dublin et de l’ambassade comme 
telle.

Plusieurs capitales
La grande braderie diploma­

tique canadienne touche plusieurs 
capitales du monde, qu’il s’agisse 
des ambassades ou des apparte­
ments de fonction. Macdonald 
House, à Londres, un immeuble 
de huit étages sur l’inabordable 
Grosvenor Square, est offerte 
pour environ 600 millions de dol­
lars. Cet édificç, qui a déjà été l’am­
bassade des Etats-Unis, a besoin 
de grosses rénovations.

Il n’est pas question de vendre 
Canada House, à Londres. Le siè­
ge du haut-commissariat sur Tra­
falgar Square a une valeur haute­
ment symbolique. L’immeuble 
conçu par sir Robert Smirke, l’ar­
chitecte du British Museum, a ser­
vi de point de ralliement des 
troupes canadiennes pendant la 
Deuxième Guerre mondiale. Le 
samedi soir, le haut-commissaire 
Vincent Massey y organisait des 
fêtes très courues par les troupes.

La vente du Centre culturel ca­
nadien de Paris, au 5 de la rue de 
Constantine, dans le septième ar­
rondissement, ou de la résidence 
officielle de l’ambassadeur en 
France ne semble pas plus envisa­
gée pour l’instant. Le centre

souffre de sous-financement de­
puis des années et a failli passer à 
la trappe l’an dernier avant d'être 
sauvé in extremis par le ministère, 
mis sous pression par les secteurs 
culturels. L’ambassadeur habite 
dans un ancien et très chic hôtel 
particulier au 135 de la rue du Fau- 
bourg-Saint-Honoré, près du palais 
de l’Elysée.

L’ambassade de Rome, elle (10, 
via Giovanni Battista de Rossi), est 
bel et bien à vendre. «Le personnel 
a déjà déménagé dans un immeuble 
plus grand, mieux équipé et mieux 
situé de la capitale, sur le site Villa 
Grazioli, où se trouve déjà la rési­
dence de l’ambassadeur, explique 
encore M. Moore. Ce regroupe­
ment assure une présence plus vi­
sible du Canada à Rome.»

A Stockholm, Ottawa envisage 
aussi de se départir d’un im­
meuble en sa possession depuis 
1969 pour le remplacer par un lieu 
plus pratique et plus modeste. Les 
«options de substitution» devraient 
être annoncées d'ici environ six 
mois. A lima, au Pérou, l’amputa­
tion est déjà décidée. L’ambassade 
doit bientôt déménager dans un 
immeuble plus sécuritaire et 
mieux équipé.

Le Canada n’est pas le seul à 
procéder à une telle «rationalisa­
tion» de son «parc immobilier». En 
2008, la France espère liquider 
pour plus de 100 millions de dol­
lars d’immeubles à l’étranger, dont

son ancienne chancellerie de 
Bonn, des bureaux à Londres et 
un vaste terrain à Beyrouth. Ce 
pays a aussi de plus en plus re­
cours à des partenariats public-pri­
vé pour la construction et l’entre- 
tiei) de ses missions étrangères.

À Tokyo, il est par exemple pré­
vu de faire reconstruire l’ambassa­
de de France (plus de 50 millions _ 1 
de dollars) en échange de la 
concession d’une parcelle de ter- , 
rain pour l’érection d’une tour de 
bureaux. Le Quai d’Orsay envisa­
ge aussi des regroupements de 
services et même de «mutualiser» 
des moyens diplomatiques avec 
l’Allemagne dans certaines ré­
gions, notamment au Mozam­
bique et au Bangladesh.

M. Moore précise que les déci­
sions canadiennes ne se font pas 
sur une base dogmatique. Chacun 
des cas est examiné à la pièce en 
fonction de divers critères, notam­
ment la sécurité et le marché im­
mobilier. «Je pense que j’aurais tort 
de répondre oui», répond-il diplo­
matiquement quand on lui deman­
de si le Canada est tenté de se dé­
partir de certaines propriétés 
étrangères uniquement pour en ti­
rer profit «Je le répète: quand nous 
obtenons une propriété, par la vente 
ou par la location, il faut que ce lieu 
corresponde davantage à nos be­
soins.»
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Vision Montréal 
recrute Hernandez 
à la mairie 
d’Outremont
Après avoir créé le parti Oser 
Outremont l’ancienne candidate 
à la mairie d'Outremont aux élec­
tions de 2005, Christine Hernan­
dez, portera les couleurs de Vi­
sion Montréal dans la course à la 
mairie de l'arrondissement ren­
due nécessaire en raison du dé­
part de Stéphane Harbour. Ce 
dernier a quitté ses fonctions le 
11 octobre dans la foulée d'une 
série de révélations médiatiques 
et d’un rapport accablant des vé­
rificateurs de la Ville de Mont­
réal. Mme Hernandez était arri­
vée deuxième en 2005, à la tète 
d'une formation qui s’opposait à 
M. Harbour, tout en soutenant le 
maire de Montréal, Gérald 
Tremblay. L’équipe de ce dernier 
a choisi pour sa part Marie Cinq- 
Mars, qui a travaillé avec Stépha­
ne Harbour depuis son élection 
en 1999. Par ailleurs, Projet 
Montréal a annoncé hier que l'ar­
chitecte Jean-Claude Marsan, ur­
baniste et ex-doyen de la faculté 
d’aménagement de l’Université 
de Montréal, représentera le par­
ti dans cette course. Fondateur 
de Sauvons Montréal et d’Hérita- 
ge Montréal, il est l’auteur de 
plus d’une centaine de publica­
tions sur la métropole. Sa candi­
dature sera officiellement annon­
cée aujourd’hui. - Le Devoir
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QUALITES
Christian Rioux

Le monde 
et nous

I
l faut beaucoup de culot ou beaucoup d’ignoran­
ce pour affirmer que notre débat sur l’identité et 
les quelques déclarations extrémistes enten­
dues à la commission Bouchard-Taylor nuiront à la ré­

putation internationale du Québec. C’est peut-être dé­
solant pour les commissaires, mais leur excellent tra- 
vail est loin de susciter de l’intérêt à l’étranger.

A l’exception de rares dépêches qui occupent au 
mieux quelques lignes en bas de page, la presse étran­
gère ignore purement et simplement cet exercice de dé­
mocratie pourtant surprenant Le dernier article recen­
sé sur le sujet dans la presse française date du mois de 
février, bien avant la création de la commission. Nous 
étions alors au beau milieu des événements de Héroux- 
ville. Et encore, l’affaire avait été traitée sur le mode de 
l’exotisme. Depuis, c’est le silence le plus plat Et si la 
presse française fait la morte, il y a fort à parier que l’Eu­
rope au grand complet se tient coite.

Il faut se rendre à l’évidence: les mots «accommo­
dements raisonnables» passent au mieux, aj’étranger, 
pour un étrange québécisme. Même aux États-Unis, 
ils ne dépassent pas le jargon des milieux juridiques. 
Mes collègues de la presse étrangère à Paris font des 
yeux de poisson quand je tente de leur en expliquer le 
sens. Ils prennent le même air interloqué que lorsque 
j’avais essayé, il y a quelques années, de leur expli­
quer ce qu’était une «clause nonobstant». Tous 
m'avaient regardé l’air étonné, convaincus qu’il s’agis­
sait d’une nouvelle invention à classer entre les 
«oreilles de Christ» et le «magasinage» au rang des bi­
zarreries linguistiques québécoises.

Il en va un peu de même pour ces forums popu­
laires. Au cours de la dernière campagne électorale 
française, la candidate socialiste Ségolène Royale 
n’avait eu qu’à prononcer les mots «démocratie parti­
cipative» pour faire rire d’elle, à droite comme à 
gauche d’ailleurs. Le Québec est pourtant en train de 
donner au monde une étonnante leçon de démocratie 
participative. Je connais de jeunes Maghrébins des 
banlieues françaises, allemandes et néerlandaises qui 
rêveraient d'aller se faire entendre dans les forums 
qu'organise la commission. Le frit même d’y être invi­
té les forcerait à modérer leur discours. D’ailleurs, ne 
lit-on pas sur le visage de la plupart des immigrants 
qui interviennent à cette commission une expression 
de reconnaissance qui semble demander quel autre 
pays au monde leur offrirait une telle chance?

Moi qui observe le débat européen sur l’immigra­
tion depuis des années, j’ose à peine imaginer la tenue 
d’une discussion aussi pragmatique et aussi raison­
nable dans la plupart des pays que je connais. Vu de 
l’étranger, le célèbre code de vie adopté à Hérouxville 
apparaît même comme un petit chef-d’œuvre d’hu­
mour politique. Il n’y avait que les Québécois pour 
trouver une façon aussi subtile et aussi conviviale de 
soulever une question à ce point délicate. N’importe 
où ailleurs, elle aurait été posée de manière autre­
ment plus provocante.

C’est pourquoi les cris de vierge offensée provo­
qués par les quelques déclarations un peu carrées en­
tendues à la commission surprendraient n’importe 
quel observateur étranger. Ceux qui s’offusquent 
pour si peu auraient intérêt à aller entendre ce qui se 
dit sur les mêmes questions dans les banlieues de Pa­
ris et de Londres ou à la frontière mexicaine. Ds en re­
viendraient convaincus que nulle part l’immigration 
n’est un sujet facile et qu’elle provoque partout des dé­
bats autrement moins civilisés qu’au Québec.

♦ ♦ ♦
L’envers de cette médaille, c’est peut-être que nos 

débats ont aussi moins de franchise et cachent plus 
de tabous qu’ailleurs.

D m’arrive parfois d’imaginer la surprise d’un anthro­
pologue venu d’une autre planète qui découvrirait dans 
quelques siècles les minutes de la commission Bou­
chard-Taylor. Sa première interrogation porterait sur ce 
texte sacré que les autochtones nommaient «Charte des 
droits». Nul doute que cet expert serait fasciné par la vé­
nération que les nombreux articles de ce document 
semblaient susciter, au point d’être invoqués de manière 
incantatoire à la moindre occasion pour régler les pro­
blèmes les plus insignifiants de la vie courante.

La France a inventé la Déclaration des droits de 
l’homme et un grand nombre de démocraties ont de 
telles chartes, mais nulle part sontelles devenues des 
textes sacrés et intouchables comme au Québec et au 
Canada. Peut-être cela tient-il au grand vide religieux 
qu’a créé la Révolution tranquille et qu’évoquait M*7 
Ouellet cette semaine.

Cette sacralisation me frappe chaque fois que je re­
viens au Québec. J’avoue qu’elle m’inquiète aussi, car 
elle tend à faire oublier que, partout, ce sont encore 
les rapports de force et non les beaux principes des 
chartes qui règlent la vie politique des peuples et des 
nations. Dans la plupart des pays, on mène d'abord 
les débats politiques et on vérifie ensuite si les déci­
sions qui en découlent n’enfreignent pas les chartes. 
S c’est le cas, on modifie la loi en conséquence ou on 
envisage un amendement constitutionnel. Au Qué­
bec, les choses se passent comme si on n’avait pas le 
droit de parler de ce qui pourrait sembler aller peut- 
être un jour, qui sait à l’encontre des chartes.

♦ ♦ ♦
Au début des aimées 60, l’irremplaçable Jacques 

Perron avait eu des paroles prémonitoires. Observant 
la disparition des petites sœurs de la Providence, qui 
s’étaient toujours occupées des patients de l'asile de 
Saint-Jean-de-Dieu, il s’était étonné de voir arriver, de 
nouveDes cohortes de prêtres laïques payés par l’État 
et ne portant plus la soutane. Pourtant s'étonnait-il, ils 
faisaient la même chose que leurs prédécesseurs et 
n’étaient pas moins normatifs. L’ancien compagnon 
de classe de Pierre Trudeau aurait eu beaucoup à 
dire à propos d’un pays où l’État veut dorénavant en­
seigner luknème les religions, un pays tout entier do­
miné par les grands prêtres de la charte.

Note: une erreur s’est glissée dans ma chronique 
précédente. J’ai écrit que les citoyens européens n’ont 
pas le droit de se présenter aux élections municipales 
françaises puisque les élus municipaux ont le pouvoir 
délire le Sénat II aurait fallu dire qu’ils peuvent être 
élus mais qu'on leur interdit de voter pour le Sénat

cnoux@ledevoxr.com

Rapport du vérificateur général du Québec

Dilapidation de fonds publics au CRIQ
Un cadre démissionnaire a reçu une compensation de 75 000 $

et des contrats de 570 000 $
ISABELLE PORTER

Québec — Indemnités de départ excessives, frais 
de représentation injustifiés, repas payés deux 

fois, irrégularités dans l’attribution de contrats: le 
Centre de recherche industrielle du Québec (CRIQ) 
fait l’objet de lourdes accusations dans le rapport du 
vérificateur général.

Les irrégularités mentionnées dans ce rapport sont 
survenues sous la gouverne de Serge Guérin, un an­
cien conseiller spécial du premier ministre Jacques 
Parizeau, qui avait également été son chef de cabinet 
lors du premier mandat péquiste, entre 1976 et 1980. 
M. Guérin a dirigé le CRIQ entre 1996 et 2006.

Cet organisme, qui travaille en recherche appli­
quée auprès des entreprises, relève du ministre du 
Développement économique, de l’Innovation et de 
l’Exportation mais jouit d’une grande autonomie et a 
son propre conseil d’administration. Il exploite deux 
laboratoires, à Québec et à Montréal, et compte 252 
employés. Longtemps déficitaire, le CRIQ a vu son 
statut remis en question en 2004 quand le gouverna 
ment a envisagé de le fusionner avec UN RS.

Dans le rapport du vérificateur général déposé hier, 
on cite le cas d’un cadre démissionnaire qui a touché 
une indemnité de départ de 75 000 $ de la part du 
CRIQ, qui lui a versé pas moins de 570 000 $ en hono­
raires au cours des six années qui ont suivi son départ 

Onze cadres auraient bénéficié de traitements «ir­
réguliers». L’un d’eux a reçu une indemnité de départ 
de 130 000 $ alors qu’il avait démissionné lui aussi. 
Comme l’écrit le vérificateur, «aucune indemnité n’au­
rait dû être versée, d’autant plus ça’[il] a commencé à 
exercer un nouvel emploi dans la fonction publique le 
premier jour ouvrable suivant son départ du Centre».

On mentionne également des irrégularités dans 
l’attribution de certains contrats, dont un contrat de 
269 000 $ qui aurait été octroyé sur invitation au lieu 
de faire l’objet d’un appel d’offres public, comme le 
prescrivent les règles de l’organisme.

Toujours d’après le rapport Serge Guérin est per- 
sonnefiement associé à plus d’une irrégularité. Ainsi, 
63 repas pris avec des cadres ont été payés deux fois

par le CRIQ, et on mentionne aussi des irrégularités 
en ce qui concerne des repas pris avec des personnes 
non employées par le CRIQ.

Le rapport mentionne en outre que M. Guérin cu­
mulait les fonctions de p.-d.g. et de président du 
conseil d’administration, ce qui contrevenait à la nor­
me. On précise aussi que ses dépenses «n'ont pas fait 
l’objet de discussions dans les réunions du conseil d'ad­
ministration ou d’un autre comité».

Hier, le ministre du Développement économique, 
de l’Innovation et de l’Exportation, Raymond Ba- 
chand, a bien insisté sur le fait que M. Guérin avait été 
nommé par le Parti québécois en 1996. Or, lorsque le 
vérificateur l’a informé des irrégularités concernant 
M. Guérin — en octobre 2007 —, ce dernier n’était 
plus en poste depuis près d’un an.

M. Bachand a souligné que son successeur, 
Georges Archambault, était bien résolu à réformer 
l’organisme. «Je suis certain que les mesures qui seront 
mises en place amélioreront la gestion de la société et as­
sureront qu'une telle situation ne se reproduise pas», a 
déclaré le ministre. «La lumière doit être faite sur les 
événements du passé.»

Dans son rapport, Renaud Lachance recommande 
au CRIQ de prendre des mesures afin de se faire rem­
bourser les indemnités et les diverses sonunes qu’il 
n’avait pas à payer. Toutefois, il ne voit pas la nécessité 
de légiférer pour empêcher que de nouveaux abus ne 
surviennent parce que, affirme-t-il, «ajouter une règle 
déplus, si elle n’est pas respectée, ne change rien à la 
chose». L’opposition adéquiste et le ministre Bachand 
n’ont pas semblé intéressés par une éventuelle législa­
tion eux non plus, mais le ministre a indiqué que les 
nouveaux administrateurs devront faire rapport d’ici 
six mois sur le suivi des recommandations du vérifica­
teur à la Commission de l’administration publique.

Santé et éducation
Le vérificateur consacre également un chapitre de 

son rapport aux conseils d’administration des 
agences de santé et des établissements de santé (hô­
pitaux, CISC, etc.). Faisant état de «mauvaises pra­
tiques en matière de gouvernance», il estime que les

personnes qui siègent aux conseils d’administration 
n’ont pas de vision claire de leur rôle, en particulier 
dans le cas des agences. Cette confusion n’est pas 
sans conséquences, dit-il, dans la mesure où, en 2006- 
07, «ces instances se sont vu confier la gestion de budgets 
totalisant prà de 13 milliards de dollars».

Le vérificateur se demande par exemple si les re­
présentants de certains groupes d’intérêts comme les 
infirmières et les médecins savent bien qui ils doivent 
servir lorsqu'ils siègent à ces instances. «Il est bien im­
portant qu Ils comprennent que, lorsqu Ils siègent à la 
table d'un conseil d'administration, ils sont là pour 
gérer, je dirais, l'entité qu’ils représentent et non pas 
pour représenter les collèges électoraux dont ils viennent 
de faire partie.»

Avec le dossier de l’UQAM, fa gouverne des agences 
de santé est le dossier qui a le plus retenu l’attention du 
porte-p;uole de l'opposition en matière de finances, 
Gilles Taillon, qui a parlé d'une situation «extrêmement 
problématique», attribuant le problème à l'existence 
même des agences. «On se rappelle que le gouvernement 
avait aboli les régies régionales et les avait remplacées par 
des agences, et ça nejaitpas le travail.»

Autre sujet relevé par Renaud Lachance dans son 
rapport: la perte de près de cinq millions de dollars 
par l’Aide financière aux études (AFE). Parce que les 
étudiants ont tendance à sous-évaluer leurs revenus 
dans leurs demandes d’aide, l’AFE a versé en 20054)6 
pour plus de 50 millions en versements excédentaires 
quelle s’est fait rembourser par la suite. Or près de 
cinq millions se sont perdus dans le processus en 
frais d’intérêts et en «créances douteuses».

Outre ces dossiers ainsi que celui de l’UQAM, le 
vérificateur traite également dans son rapport de l'état 
d’avancement de la réforme comptable gouverne­
mentale. 11 fait aussi rapport à l’Assemblée nationale 
des vérifications menées auprès de la Société nationa­
le du cheval de course, auprès d’Hydro-Québec en ce 
qui concerne la vente d’un placement et auprès du bu­
reau de l’ancienne lieutenant-gouverneur du Québec, 
lise ihibault

Le Devoir
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UQAM: le risque d’une faillite n’est pas encore écarté
KATHLEEN LÉVESQUE

Québec — Les aventures immobilières de l'Uni­
versité du Québec à Montréal (UQAM) ont 

conduit celle-ci au bord de la faillite, soutient le vérifi­
cateur général du Québec, qui estime qu’il est trop tôt 
pour dire si le risque est complètement écarté.

Dans la première partie de son enquête concernant 
les impacts des pertes sur la situation financière de 
l’université, déposée hier à l’Assemblée nationale, le 
vérificateur Renaud Lachance conclut que, dans l’état 
actuel de ses finances, l’UQAM est incapable de faire 
face aux répercussions des projets du Complexe des 
sciences et de l’ilôt Voyageur.

«Avec l’ensemble des projets immobiliers, l’UQAM 
s’est rendue sur le bord de la faillite, au sens de mettre en 
péril sa mission d’enseignement et de recherche», a affir­
mé M. Lachance en conférence de presse.

Ce dernier a toutefois noté l’engagement du gou- 
vernement, annoncé en septembre, de prendre à sa 
charge l’impact financier de l’îlot Voyageur. M. La- 
chance considère qu’il s’agit là à’«un pas dans la bon­
ne direction». «Mais d’autres gestes doivent être posés 
pour renverser la tendance à l’endettement de l’UQAM. 
[...] Toutes les parties prenantes de ce dossier sont appe­
lées à prendre conscience de l’importance des problèmes 
que connaît l’UQAM et d’agir en conséquence», a ajouté 
le vérificateur.

L’UQAM a convenu de présenter un nouveau plan 
de redressement le 30 novembre prochain qui doit 
permettre de renouer avec l’équilibre budgétaire an­

nuel sans compromettre pour autant sa mission uni­
versitaire. Cet exercice complexe implique des firmes 
privées d'experts comptables. La précédente tentative 
de l’UQAM d’élaborer un scénario pour se sortir dp 
marasme financier avait insatisfait la ministre de l’É­
ducation, Michelle Courchesne. Cette dernière avait 
monté le ton.

Hier, Mme Courchesne assurait que l’UQAM colla­
bore très bien. «Bien qu’il s’agisse d’une opération diffi­
cile, cela se déroule bien et selon les délais prévus», a-t- 
elle fait valoir à l’Assemblée nationale.

L’opposition officielle a toutefois accusé la ministre 
de traîner les pieds dans le dossier en usant d’allu­
sions grossières. «Est-ce que la ministre est consciente 
que, pendant qu’elle est bien assise sur la partie de son 
anatomie qui n’est pas parlementaire, l'UQAM s’enfon­
ce?», a lancé le député adéquiste Éric Caire.

De son côté, l'UQAM a diffusé un communiqué de 
presse affirmant que le rapport du vérificateur géné­
ral «donne l’heure juste sur l’ampleur du défi financier 
que doit relever l'UQAM». La direction de l’établisse­
ment qui dit vivre déjà «sous le signe de l’austérité», es­
time avoir besoin «d’appuis externes, notamment du 
ministère de l’Education», afin de surmonter ses diffi­
cultés financières.

La ministre Courchesne a refusé de s’étendre sur 
une quelconque aide supplémentaire. Outre le travail 
sur le plan de redressement le gouvernement tente 
de revoir les termes du contrat liant l’UQAM à la fir­
me Busac, le partenaire privé dans l’aventure de l’îlot 
Voyageur. Mme Courchesne a affirmé au Devoir qu’il

n’y a «aucune discussion politique» avec Busac, qui ten­
te par ailleurs d’obtenir le contrat de partenariat pu­
blic-privé pour la construction de la salle de concert 
de l’Orchestre symphonique de Montréal. Busac est 
un promoteur immobilier bien connu également du 
gouvernement qui lui a accordé en 2001 une subven­
tion de 20 millions pour transformer le mât du Stade 
olympique en tour à bureaux. Or le projet n’a jamais 
vu le jour, mais Busac détient toujours les fonds pu­
blics qui dorment dans un compte bancaire.

Michelle Courchesne a reconnu hier que les négo­
ciations avec Busac sont très «longues» parce qu’il y a 
d’importantes implications juridiques. Parallèlement à 
cela, Québec cherche toujours un partenaire immobi­
lier qui soit prêt à reprendre le projet de l’îlot Voya­
geur sous son aile.

Le rapport du vérificateur indique que l’endette­
ment lié au Complexe des sciences et à l’îlot Voya­
geur, dont seulement deux des cinq composantes 
sont presque complétées, atteindra un demi-milliard 
de dollars en 2012. C’est ce qui explique l’urgence 
d’agir, a souligné Renaud lachance.

Le mandat au vérificateur général a été donné par 
la ministre Courchesne en mai dernier, immédiate­
ment après que te Devoir eut révélé l’ampleur du 
gouffre financier dans lequel l’UQAM était plongée. 
Un second rapport est attendu au printemps. On y 
établira les principaux facteurs responsables de ce 
fiasco.

Le Devoir
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LES ACTUALITES
AFGHANISTAN

Les Canadiens stoppent une offensive des talibans

FINBARR O’REILLY REUTERS
Les soldats canadiens ont riposté à l’offensive 
talibane en tuant une cinquantaine d’insurgés.

JON HEMMING

Kaboul — Les forces canadiennes ont'stoppé une 
offensive des talibans qui cherchaient à s’empa­
rer d’un district stratégique contrôlant l'accès à Kan­

dahar, la principale ville du sud de l’Afghanistan, a dé­
claré un porte-parole hier.

Depuis une semaine, les combattants islamistes 
massent des forces dans l’ouest et le sud du pays, et 
un de leurs dirigeants a menacé d’étendre l’offensive 
au nord et d’en maintenir l’intensité tout au long du 
rude hiver afghan.

Cette semaine, les talibans avaient attaqué le dis­
trict d’Araghandab, à une douzaine de kilomètres de 
Kandahar, une offensive considérée par les forces car 
nadiennes comme une des mieux organisées aux­
quelles il leur ait été donné d’assister.

Toutefois, des troupes afghanes et majoritairement 
canadiennes de la Force internationale d’assistance à 
la sécurité (ISAF) ont riposté, tuant une cinquantaine 
d’insurgés, selon la police afghane, et stoppant entre 
200 et 250 combattants rebelles.

«Nous contrôlons la situation», a déclaré le capitaine

de corvette Pierre Babinsky, porte-parole canadien, 
ajoutant que l’ISAF se sentait en mesure de maintenir 
la sécurité dans cette zone.

Les forces afghanes et canadiennes ont repoussé 
toutes les attaques talibanes et la nuit a été calme, sui­
vie, dans la journée, de seulement quelques heurts 
sporadiques, a-t-il dit

Les talibans opéraient par petits groupes sans être 
capables de concentrer leurs forces.

Cependant, tandis que les forces afghanes et de 
ITSAF s’efforçaient de reprendre un autre district cen­
tral, le Gulistan, dans la province occidentale de Fa- 
rah, les talibans ont pris mercredi le contrôle du chef- 
lieu du district voisin de Bakwa.

«Le chefUeu du district de Bakwa est tombé aux mains 
des talibans lors d’une attaque hier après-midi», a déclaré 
Maolavi Yahya, chef du district voisin de Delaram. «Les 
talibans voulaient maintenir les troupes afghanes et étran­
gères occupées [au Gulistan] pendant qu’un autre groupe 
de talibans s’emparait du cheflieu», a-t-il expliqué.

«Pendant les affrontements, 14 insurgés talibans et 
deux policiers afghans ont été tués et les talibans ont in­
cendié le siège du cheflieu de district», a poursuivi M.

Yahya. Plus de 400 familles ont fui les affrontements 
et ont établi un campement au bord d’un cours d’eau.

Le chef des talibans dans les provinces méridio­
nales, le mollah Mansour Dadullah, a promis dans 
une vidéo diffusée mercredi sur Internet que la rébel­
lion étendra ses opérations au nord du pays pendant 
l’hiver. Il a ajouté que ses forces étaient en contact 
avec celles de la résistance en Irak.

La campagne de harcèlement, de pose de bombes, 
d’attentats suicide et, lorsque la chose est possible, 
d’offensives plus vastes que mènent les talibans vise à 
convaincre les Afghans que leur gouvernement et les 
50 000 militaires étrangers déployés dans le pays ne 
peuvent pas assurer leur sécurité.

Avec la poursuite des combats, les experts jugent 
presque inévitables des bavures qui ne feront que contri­
buer à dresser la population contre le gouvernement 

L’armée américaine a ainsi annoncé hier que les forces 
afghanes soutenues par les forces de la coalition avaient 
tué deux enfants en combattant un activiste retranché 
dans un ensemble de bâtiments, dans l’est du pays.

Reuters

Après Hiroshima, la vie a continué...
Paul Tibbets, l’homme qui a largué la bombe atomique sur Hiroshima,

est mort hier à l’âge de 92 ans

Chicago — Paul Tibbets, le pilote américain qui 
largua la bombe atomique sur Hiroshima en août 
1945, provoquant la mort instantanée de dizaines de 

milliers de personnes mais permettant de hâter la fin 
de la Deuxième Guerre mondiale avec la reddition du 
Japon, est mort hier à l’âge de 92 ans.

Souffrant de nombreux problèmes de santé, Paul 
Tibbets s’est éteint à son domicile à Columbus, dans 
l’Ohio. Le 6 août 1945, alors jeune lieutenant-colonel 
de l’US Air Force, il était aux commandes du bombar­
dier SuperFortress B-29 Enola Gay qui a 
largué, hors tests, la première bombe ato­
mique de l’histoire de l’humanité.

«Si Dante s’était trouvé avec nous dans 
l’avion, il aurait été terrifié», a raconté Paul 
Tibbets des années plus tard. «La ville que 
nous avions vue si clairement dans la lumiè­
re du jour était maintenant recouverte d’une 
horrible salissure. Tout avait disparu sous 
cette effrayante couverture de fumée et de 
feu», avait-il ajouté.

Paul Tibbets n’avait que 30 ans lorsqu’il 
décolla aux commandes de son B-29 avec 
ses 11 membres d’équipage d'une base 
américaine dans les îles Mariannes. Iæ 
bombardier avait été baptisé Enola Gay, le 
prénom de la mère de Paul Tibbets.

Le premier test nucléaire s’était déroulé 
avec succès moins d’un mois plus tôt, le 16 
juillet 1945, dans le désert du Nouveau-Mexique.

Dès lors, tout va aller rite. Le 24 juillet, le président 
Harry Truman approuve la décision de mener une 
campagne de bombardements atomiques contre le 
Japon jusqu’à sa capitulation.

Le 31 juillet, Truman donne l’ordre de bombarder 
Hiroshima «dès que le temps le permet».

En fait, la mission de Tibbets avait commencé bien 
plus tôt dès septembre 1944. Lejeune pilote de bom­
bardier, qui s’était illustré lors de multiples combats 
en Europe et en Afrique du Nord, est convoqué sur fa 
base aérienne de Colorado Springs, où on le charge 
d’une mission hors du commun.

Tibbets choisit lui-même son équipage. Il a quinze 
B-29 à sa disposition, 40 pilotes. Peu avant le jour J, le

509 Composite Group est transféré sur File de Tinian, 
dans l’archipel des Mariannes, dans le Pacifique Sud.

Les scientifiques ont prévenu Paul Tibbets: l’avion 
devra voler à 31 000 pieds (9448 mètres) et fa bombe 
explosera à quelque 600 mètres d’altitude. Quarante- 
trois secondes s’écouleront entre le moment où Little 
Boy (le surnom de la bombe) quittera les soutes de 
l’appareil et la déflagration. Si l’équipage veut sur­
vivre, il devra s’être éloigné de quelque 12,8 kilo­
mètres au cours de cette poignée de secondes.

Les 12 hommes triés sur le volet qui 
grimpent à bord de Y Enola Gay à 2h45 le 6 
août 1945 sont équipés d’un parachute, d’un 
pistolet et d’un gilet de protection. Au com­
mandant de bord, le médecin de la base re­
met une petite boîte contenant 12 pilules de 
cyanure. Puis le chapelain fait une prière, 
on prend des photos. GEnola Gay décolle.

Lorsque l’avion arrive au-dessus d’Hiro­
shima, le temps est dégagé et l’équipage 
voit distinctement la côte et les bateaux an­
crés dans le port, puis le pont qui constitue 
l’objectif. Il est 8hl5 à Hiroshima lorsque fa 
bombe est larguée. Tibbets fait immédiate­
ment basculer son avion dans un virage sur 
l’aile droite à 155 degrés. Seul Bob Caron, 
qui se tient à la place du mitrailleur de 
queue, est capable d’apercevoir la gigan­
tesque boule de feu et de prendre des pho­

tos. L’avion est rattrapé par l’onde de choc, qui le se­
coue modérément Puis tous voient le «champignon 
géant de couleur pourpre».

Paul Tibbets se retourne vers l’équipage: «Les gars, 
vous venez de larguer la première bombe atomique.» De 
retour au sol, c’est l’enthousiasme général. Tibbets re­
çoit la Distinguished Service Cross.

Reçu bien plus tard à la Maison-Blanche, Truman 
lui dira: «Ne perdez pas le sommeil parce que vous avez 
planifié et rempli cette mission. C’était ma décision. 
Vous n’aviez pas le choix.»

Promu général de brigade en 1959, Tibbets a quitté 
l’année en 1966.

Agence France-Presse
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ARCHIVES REUTERS
Paul Tibbets aux commandes d’Enola Gay, l’appareil qui 
transportait Little Boy, la première bombe atomique larguée de 
Thistoire. Tibbets s’est éteint hier à l’âge de 92 ans.

EN BREF

JACQUES NADEAU LE DEVOIR
Charles Taylor

La CSQ réplique 
à Charles Taylor
La Centrale des syndicats du Qué­
bec (CSQ) n’a pas du tout apprécié 
les propos du coprésident de la 
commission Bouchard-Taylor, 
Charles Taylor, selon qui les profes­
seurs n’auraient peut-être pas toutes 
les compétences nécessaires pour 
enseigner le cours «Ethique et cul­
ture religieuse» dès l’automne 2008. 
«Les propos de Charles Taylor sont in­
acceptables pour les enseignants et il 
doit s’en excuser», a fait savoir le pré­
sident de fa CSQ, Réjean Parent 
par voie de communiqué. «De dire 
[sfr] que les cours d’éthique et de cul­
ture religieuse “demandent des ensei­
gnants d’une qualité très très élevée” 
dénote un mépris envers le professiim- 
nalisme du personnel de l’éducation 
et constitue un véritable désaveu en­
vers celles et ceux qui ont clairement 
démontré depuis des lustres les com­
pétences et leurs capacités à s’adapter 
aux nouvelles réalités que comman­
dent [sfr] la société.» Pour la CSQ, «il 
est évident que les changements pro­
posés doivent s’accompagner d’une 
formation appropriée et des moyens 
nécessaires pour y arriver». M. Pa­
rent a toutefois insisté sur le fait que 
les conditions de formation et fa for­
mation initiale des maîtres les pré­
disposent aux changements. «De 
brandir le spectre et de sous-entendre 
à [sfr] un manque probable de com­
pétence ne constituent pas [sfr] le bon 
moyen de faire avancer le débcd», 
a-t-O souligné. - Le Devoir
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PKOPRÉfSÀVtHlHit ItRUINS

DEUX-MONTAGNES. 430.8e ave 
3 ♦ 2 c.c 5 ôlectros libre, piscine 
gai, sial. 210 000$ 514 388-7549

103
CONDOMINIUMS 

El COPHOPIIliTtS
LACHENAIE, (près hôp) 1580 p.c 
2 ch. poss. 3 dans mezz. 189 000$ 

Pas d'agent 450585-3874

STE-JULIE. luxueux condo
1400 p c r.d.c. 2 ch. petit bureau, 
ac central, foyer au gaz. pl de 
lattes. 2 stat. mt. piscine, près 

autoroute 20.30 et des services
450 649-2705

121
BTRIE

FERMETTE. St-Camille. 2 8
acres, petite étable, vue sur la ré­
gion, maison 4 ch 819 828-1160

134
FERMES, FERMETTES, TEMES

LANAUDIÈRE, ÉRABLIÈRE. 65 
arpents, borp lac.(450) 835-2034 
(450) 886-5585. (450) 916^505

135
TERRAINS

BORD DE LAC. TERRAINS 
DANS LANAUDIÈRE

grands, boisés, tilde MH. 
Pleme nature. 450 835-2034 

450 886-5585 450 9166505

ESTRIE - St-Étienne de BOLTON.
Boisés en montagne. 3.4 et 

5 acres. 3 avec ruisseaux et vue 
Site enchanteur Prix réduit' 

Findesason 819 678-3513

LANAUDIÈRE
Magnifique terrain de 96 acres, 

vue panoramique 360.
4 km du parc Mastigouche.

514 332-7620 ou 514 928-7620

160
APKRTEMEN15 El 

LOGEMENTS À LOUER

AHUNTSIC Grand 41/2
Haut duplex rénové, détaché. 

Prés promenade Fleury. Libre 
950$chaulte. 514 666-1733

ANJOU • TRÈS GRAND 5 *
1 400 p.c. À 2 mm du metro 

Radisson 950$ Libre
514 353-0422

BIEN SITUÉ A10 MIN. DE TOUT
(Centre-ville, marcdé Atwater, piste 
cyclable, métro) 5 2 chambres
fermées, salon doublé, tes entrées. 

N tumeur. Pnx etudiant 650$ 
Libre. 514 767-6570 (seul, soir)

G0UIN 4' - mnove h.duplex ensoi 
bord d'eau, 2 balcons, alarme, 

oaisible 595$ m 514 3234)835

Grand S1» Vieux Sl-Laurent 
3 eectros. prés métro du Coltege 

775$m libre lenviet 514820-9353

160

APPARTEMENTS El 
LOGEMENTS À LOUER

DISCRIMINATION
INTERDITE

La Commission des droits de la 
personne du Québec rappelle que 
lorsqu'un logement est often en lo­
cation (ou sous-location), toute per­
sonne disposée à payer le loyer et 
à respecter 1e bail doit être traitée 
en pleine égalité, sans distinction, 
exclusion ou préférence fondée sur 
la race, la couleur, le sexe, la gros­
sesse. l'orientation sexuelle, l'état 
civil. I 'âge du locataire ou de et à 
ses enfants, la religion, les convic­
tions politiques, la langue, l'origine 
ethnique ou nationale, la condition 
sociale, le handicap ou l'utilisation 
d'un moyen pour pallier ce handi­
cap.

iLE-DES-SOEURS - Grand 3 w
Magnifique vue sur le fleuve et 
centre-ville, garage, 3 électros. 
chauffé, eau chaude, "locker".

1131$. Libre 15 nov. ou 1*déc.
514 766-7462

LA CAMPAGNE A LA VILLE
Charmant 4 '» paisible devant 

parc, fleuve el piste cyclable. Les 
entrées Stat. 700 $ms'

5143524750

MÉTRO PARC - 31/2 
Fngo. poêle, ndeaux. sécuntaire 
impeccable, ensoleillé, blacon. 

Pas d'animaux Tous les services 
Libre imm. N-Fum.490$’m

514 271-3208
MILE-END-LAURIER OUEST
3', grand logement patrimonial 

entteremenl rénove 6 ■ chauffe
Libre. 514 737-3563 

Après 15h: 514 272-5683

N-D-G - SECTEUR MONKUND
Grand 7 Pas garage foyer, 

balcon 1515$. t-déc.
450 688-0648 ou 514 502-9922

OUTREMONT - 5611 Darlington
7 12. 2e Electros Prés métro 

Gar I385$chautté 514 737-6169
PETITE PATRIE 41/2 rénové

De Lonmier Beaubien, hais peint 
Ht diplex Entrée Lav Sec Libre 

675$ 514 813-5847

PLATEAU- LOFT 
Laurier - Papineau. Rdc Tl reno. 
P' bos 850$ m avec electros ou 

825$ m pas electros 1 mois gratuit 
514879-1597

PLATEAU - Clark - Duluth
612 rénové, trais peint. Ht tnptex 

Nov 1050$ 514 815-2470

160

APPARIEMENTS ET 
LOGEMENTS À LOUER

PLATEAU - très grand 31/2
Aire ouverte, beaucoup cachet 

boisenes-vitraux-vaisselier encas­
tré. Nov./déc. 795$ 514 234-3534

Pr. Marché Maisonneuve et Parc
2e, grand 51/2, 2 c.c.

3e. grand et lumineux 51/2,2 c.c., 
aire ouverte, tout refait à neuf.

À voir' 514 825-8002
161

SOUS-LOCATION

PLATEAU - De Lanaudière 5 w
Tout équipé et meublé.
( literie, vaisselle, etc. ) 

Période de sous-loc. à discuter 
1 275 $m, ôlec. et chauff. n-inclus. 

514 772-8046.

OFFRE À PARTAGER

I.D.S à partagé. 4’ * .cachet, 1100 
pi. 2 s.d.b. clé en main, 7 mois ou 

plus. 550$.m. 514767-1950

164
CONDOMINIUMS À LOUER

MAGOG mi-décembre à mi-aYri! 
charmant studio, deal pour couple 
qui aime tes activités hivernales. 

Tt. me. 2860$ saison 819 868-7811

SHERBROOKE-PL. des ARTS
Cession de bail Déc. 07 à Juil. 08.

renouvelable. 5 ’,1 000 p.c. 
2c.c.. 1"s. d. b.. 5 électros, ac, 

bois franc. Nbrx rangements Poss 
garage. Au coeur gë iqli i 390 S 

sti»rbrooKe377@mac.com

165
PROPRIÉTÉS À LOUER

MILE-END-MAISON A LOUER
De Noël à fm-févner 10 min des

universités et centre-vile. Tt indus
2 500$ nég. 514 277-0613

HORS FRONTIERES EUROPE 
A LOUER

~ PARIS VII-XV~
Superbe 21/2 (Champ-de-Mars) 

Tt rénové et equioe nés ensoieite 
Suriardtn Semmois5l42?2-1803

A PARIS ■ Maras 400 euros/sem 
Provence - Toulon 400 euros* 

xyiap#yahoo.fr

171
HORS FRONTIÈRES À LOUER
A ST-MARTIN - Luxueux condo

Sur plage. 3000 pc, 2 c.c. Piscine.
www.view-2die4.com

MAISONS DE CAMPAGNE 
À LOUER

CANTONS DE L'EST, près East­
man, panorama exceptionnel, tran- 
quilité. sem.,'mois. 514 826-3793

176
CHALETS À LOUER

MANS0NVILLE
Chalet 4 saisons, 3 c.c., 
très éclairé, foyer, beau 
terrain, privé, 5 âcres, 
vue splendide, la sainte 
paix entre les mon­
tagnes de Jay Peak, 
Owl's Head et Sutton. 
Ski, ski de fond, 
raquette. Chevreuils, ori­
gnaux et bois de chauf­
fage inclus.

Nov à mars Inclus. 
5000$

"514489-0102

VAL-DAVID - CHALET SUISSE
Superbe, prés de tous les services 
et centres de ski Vue magnifique 

Hàx'edepaix 5142468519
251

BUREAUX A LOUER
SUR LE PLATEAU 800 pc.

Corn Launer - Papineau 
TEL 514 879-1597

LIVRES ET DISQUES
'Librairie Bonheur d'occasion*

achète à domicile livres de qualité 
en tout genre ($14)914-2142 
4487 de la Roch&Ml-Royal

BOIS DE FOYER
ATTENTION ATTENTION 

ÉRABLE SEC 2 ANS. Livraison 
Mti et environ. 514 265-4381

342
VtTEMENTS. FOURRURE

CANADIENNE automnehiver 
acheté au Mont St-Michel en 

trance, ete 2007.11 ans. bleu, va- 
teur 650$. pnx 500$ 514 721-7662

506
ARGENT DEMANDÉ OU À PRÊTER

1ère - 2eme. Préteur privé. 
Problèmes de crédit. 
Libération de faillite.

514 465-7606
530
COURS

ATELIER D'ÉCRITURE À MU
Avec l'auteure. Sylvie Massicotte 

vMv.sviviemassicolte.oc.ca
Info / inscriptions : 450 247- 

0489
542

MASSOTHÉRAPIE
Traitement Royal - Massages
Élégance et classe. Relaxation 

corporelle totale. Huiles, musique, 
chandelles. Experience inoubliable. 
Service charmant. 514 588-6246

575
DÉMÉNAGEMENTS

G. JODOIN TRANSPORT INC. 
Assurances 514 253-4374

695
AUTOMOBILES

BMW 330 xi 2004 A WD
62 000 km. tout équipé avec 

cuir et toit, 33 995$ 514 3534444

FORD FOCUS FAMILIALE ZTW
2004 noire, manuelle. 45 000 km, 

sièges cuir, équipement hiver 
■F 4 pneus hiver avec jantes.

13 500$ 514 561-7015
pjean@polysoft.com

Un don d'espoir 
pour la vie
1-877-4<8-«222
www Armeed-Sa ut ca

LES PETITES ANNONCES
DU LUNDI AU VENDREDI
DE 8 H 3 0 A 17H00

Pour placer, modifier ou annuler votre 
annonce, téléphonez avant 14 h 30 

pour l'édition du lendemain.
Téléphone: 514-985-3322 

Télécopieur: 514-985-3340

petttesannonces© ledevolr.com
Conditions de paiement ; cartes de crédit

"visa

AVIS
À TOUS NOS ANNONCEURS

Veuillez, s'il vous plaît, prendre 
eonnaissanee de votre annonce et 
nous signaler immédiatement toute 
anomalie qui s'y serait glissée.
I K DO Oil! ne sera pas responsable 
des erreurs répétées.
Merci de votre attention.

AVIS DE DECES

Savoie, Valier 
1919-2007

Le 28 octobre 2007, à l'âge de 88 ans. est décédé dans 
la sérénité et entouré des siens, Valier Savoie, veuf de 
Suzanne Delisle.
Père aimant, il laisse dans le deuil ses enfants : Lina 
(Gilles Dubé), Marthe (Bernard Richard) et Gérard 
(Françoise Pineault); ses petits-enfants : Nairn, Arham, 
Henri-Bastien, Ashenti, Édénia et Essian. D'origine 
acadienne, il avait étudié à l'Université Laval et au 
London School of Economies à Londres. Il a ensuite 
travaillé à l'Université de Moncton, à la Défense 
Nationale, l'Office National du Film, ainsi qu'au Ministère 
des Affaires Culturelles du Québec.
La famille vous accueillera à :

La Maison Darche 
Réseau Dignité 

258 St-Charles Ouest 
Longueuil

www.diqnitequebec.com
le vendredi 2 novembre entre 19 heures et 22 heures et 
le samedi 3 novembre à partir de 14 heures. Une 
cérémonie animée par la famille se tiendra à 16 heures.

>ur publication 
section décès

J»’'»

J necroiogieQiememortel.corn 
I 2190. rue Mont-Roya! Est 
I Montréal (Québec) H2H1K3
I (514)525-1149
J Télécopieur (514) 525-7999
I www.lemerBoriet.Coai
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550 millions pour décontaminer
l’est de Montréal

La Chambre de commerce propose de séparer la facture 
entre Ottawa, Québec, Montréal et les promoteurs

LOUIS-GILLES
FRANCŒUR

La Chambre de commerce de 
l'est de la métropole a proposé 
hier à Québec de s’attaquer à la 

décontamination des vastes ter­
rains des anciens secteurs indus­
triels de rde de Montréal, une fac­
ture éventuelle qui irait de 350 à 
550 millions.

La chambre propose aux trois 
gouvernements d’investir chacun 
cinq millions de dollars par année, 
pour un total annuel de 15 millions 
pendant 15 ans. Les propriétaires de 
terrains contaminés et les promo­
teurs investiraient autant chaque an­
née afin de nettoyer cet héritage in­
dustriel et portuaire du siècle dernier.

A l’heure actuelle, selon l’inven­
taire réalisé par la Chambre de 
commerce de l’est on compte 846 
hectares contaminés dans ce sec­
teur, soit deux fois la superficie de 
l’arrondissement d’Outremont que

personne ne peut occuper sans les 
décontaminer au préalable.

Or la facture de cette déconta­
mination n'incite pas les promo­
teurs et les propriétaires à passer à 
l'action, expliquait hier le porte-pa­
role de la Chambre de commerce. 
Ahmed Galipeau. Un projet domi­
ciliaire sur ces terrains coûte envi­
ron 5 % de plus que si on le réali­
sait sur un site vierge à proximité. 
Et il en coûte 10 % de plus que si le 
même projet, résidentiel ou indus­
triel, était réalisé ailleurs dans la ré­
gion métropolitaine.

Certes, reconnaît Ahmed Gali­
peau, les contribuables seraient ain­
si appelés à payer une partie de la 
facture pour décontaminer des 
sites que des acteurs économiques 
ont autrefois pollués. Toutefois, a-t-il 
dit ces contaminations remontent 
généralement fort loin dans le pas­
sé, et il est démontré aujourd’hui 
que le trésor public récupère bien 
plus que sa mise en taxes et impôts

quand de grands projets sont lan­
cés sur des sites actuellement dé­
laissés pour cause de pollution.

M. Galipeau a cité le bilan dressé 
par Montréal des 200 projets accep­
tés dans le cadre de l’ancien pro­
gramme Revi-Sols, qui a suscité des 
investissements de 151 millions en 
travaux de décontamination et des 
investissements immobiliers dépas­
sant les 2,5 milliards. Il aura fallu 
des investissements publics de 75 
millions pour procéder à ce nettoya­
ge de quelque 240 hectares.

Mais la Chambre de commerce 
de l’est a affirmé Ahmed Galipeau, 
n’a aucune objection à ce que Qué­
bec impose la facture d’une déconta­
mination complète aux entreprises 
qui pourraient maintenant abandon­
ner des terrains contaminés à la Vil­
le en cessant de payer leurs taxes, 
par exemple, ce qui reporte la factu­
re de la décontamination aux contri­
buables actuels ou futurs.

Du côté de Québec, on précisait

hier que l’argent réclamé par 
Montréal-Est est disponible à court 
terme car le nouveau progranune 
Climat-Sols, qui exige ime déconta­
mination complète et des projets 
éco-énergétiques, prévoit réserver 
en trois ans 25 de ses 50 millions 
aux projets de Montréal.

Aux dernières nouvelles, Qué­
bec avait déposé hier — date limite 
d'inscription pour 2007 — plu­
sieurs projets.

Du côté de Montréal, on a ac­
cueilli avec un grand intérêt cette étu­
de de la Chambre de commerce de 
l’est et on se disait prêt à la seconder 
dans ses efforts pour développer les 
secteurs contaminés. Mais il semble 
que Montréal n’avait déposé aucun 
projet ou, du moins, aucun projet 
substantiel auprès de Climat-Sols 
hier, ce qui indique que la Ville pour­
rait devoir se passer des huit millions 
qui lui étaient réservés en 2007.

Le Devoir

Commission Bouchard-Taylor

De la Réunion à Saint-Georges-de-Beauce
Une centaine de jeunes ont quitté leur île 

pour le pays du père Gédéon
NORMAN DELISLE

Saint-Georges — Dy a 105 étu­
diants de Tile de la Réunion au 
Cégep de BeauceAppalaches.

«C’est une expérience d’intégra­
tion dont nous sommes très fiers», a 
expliqué hier devant la commis­
sion Bouchard-Taylor le directeur 
de ce cégep, Charles Gameau.

L’île de la Réunion est une île 
isolée en plein océan Indien, 1000 
kilomètres à l’est des côtes afri­
caines. Le cégep beauceron ac­
cueille ces étudiants depuis 2003 
et leur dispense une formation 
technique, notamment en génie ci­
vil et industriel.

«Cela a permis à nos étudiants lo­
caux d’entrer en contact avec 
d’autres cultures et de répondre à un 
manque de main-d'œuvre souligné 
par plusieurs dirigeants d’entre­
prises de la Beauce», a expliqué M.

Gameau devant la commission.
La plupart des étudiants ré­

unionnais ont décidé de s'installer 
en Beauce par la suite et, une fois 
leur diplôme obtenu, de participer 
au développement économique et 
social de la région.

L’adaptation n’est pas toujours 
facile. «Ces étudiants vivent un choc 
culturel, sam compter que notre sys­
tème d’éducation est différent du 
leur», a commenté M. Garneau.

Mais cette adaptation n’a pas 
l’air de troubler beaucoup Mickaël 
Gomard, un des étudiants réunion­
nais rencontré au cégep. Le jeune 
Gomard étudie en technique de 
production industrielle et semble 
déjà devenu un véritable Québé­
cois et un authentique Beauceron.

«C’est idéal, l’intégration ici. La 
culture québécoise est magnifique et 
c’est un plaisir continu avec les Qué­
bécoises», a-t-il déclaré aux journa­

listes venus le rencontrer. Avec un 
sourire entendu, il ajoute qu’il ne 
craint même pas les rigueurs de 
l’hiver québécois: «Il n’y a pas de 
mauvaises températures, il n’y a que 
des mauvais vêtements. Les gens ici 
sont ouverts et ma copine m’a pris 
en main.»

D soutient que le Québec est un 
très beau pays et que «les Québé­
coises sont les plus belles au monde». 
D se réjouit aussi du fait que le taux 
d’embauche est très élevé pour les 
diplômés en techniques du cégep.

Les seules choses qui lui man­
quent: sa famille et la cuisine de 
son île natale, caractérisée par des 
mets épicés.

Les autorités du cégep confir­
ment que le taux de placement des 
diplômés est parfait D atteint 100 % 
dans les huit secteurs techniques 
dont les cours sont dispensés dans 
l’établissement: sciences infir­

mières, génie civil, génie industriel, 
éducation à l’enfance, éducation spé­
cialisée, comptabilité, informatique 
et communications graphiques.

M. Garneau souhaiterait toute­
fois la mise en place d’un organis­
me d’accueil qui aiderait les jeunes 
réunionnais à s’intégrer à la com­
munauté beauceronne en dehors 
des heures de cours.

La présence d’un si grand 
nombre de Réunionnais à Saint- 
Georges a causé quelques inci­
dents désagréables «que l’on pour­
rait qualifier de racistes», a ajouté le 
directeur du cégep.

«Ilya encore du travail à faire et 
des gens à convaincre que l’immi­
gration est importante, et même es­
sentielle à notre développement éco­
nomique», a conclu l’administra­
teur scolaire.

Presse canadienne

Le contrôle routier 
de Lacolle ouvrira 

avec six mois de retard

E N

Du nouveau 
pour les cyclistes 
montréalais
Un nouveau tronçon de piste cy­
clable a été inauguré hier à Mont­
réal, sur le boulevard de Maison­
neuve. Cette piste bidirectionnel­
le ouverte à longueur d’année re­
lie la piste de la rue Berri jusqu’à 
celle de la rue Green, dans West- 
mount EDe devrait donc faciliter 
l’accès des vélos au centre-ville. Il 
reste cependant certains travaux 
d’aménagement, d’éclairage, de 
marquage et de signalisation à 
compléter au cours des pro­
chaines semaines. D’autres tron­
çons devraient aussi être aména­
gés au cours des prochaines an­
nées. «Le plan de transport de 
Montréal prévoit doubler le réseau 
cyclable montréalais d'ici sept ans, 
le faisant passer de 400 à 800 kilo­
mètres», a ainsi réitéré hier André 
Lavallée, responsable de l’aména­
gement urbain et du transport 
collectif au comité exécutif de la 
Ville de Montréal. Au printemps 
prochain, la piste cyclable du bou­
levard de Maisonneuve se rendra 
jusque dans le Vieux-Lachine. 
Avec le parachèvement des trois 
tronçons manquants, cette piste 
cyclable traversera Montréal sur 
une distance de 15 kilomètres. 
-Le Devoir

Premier test réussi
Le Sénat américain sera saisi d’ici 
la mi-novembre du projet de loi 
S.2191 destiné à plafonner les gaz 
à effet de serre des grands émet­
teurs états-uniens après que le 
projet déposé il y a 15 jours par les 
leaders démocrate et républicain 
Lieberman et Warner eut passé le 
test d’une sous-commission hier, 
trois mois plus tôt que prévu,. Ce 
projet de loi prévoit que les Etats- 
Unis réduiront leurs émissions de 
19 % d’ici 2020 par rapport au ni­
veau de 2005 et de 63 % d’ici 2050, 
en plus de prévoir une clause 
d’ajustement si la science exige 
un effort supplémentaire. Dans 
les groupes états-uniens comme 
Environmental Defense, on voyait 
hier dans ce vote majoritaire non 
seulement «une étape cruciale» 
vers un contrôle réglementaire

BREF

des émissions de GES mais aussi 
la première véritable affirmation 
de leadership du Congrès dans 
le dossier des changements 
climatiques. - Le Devoir

Pas de fumée 
près des autobus
Ottawa — Les fumeurs ne pour­
ront plus s’approcher à moins de 
neuf mètres d’un autobus ou d’un 
arrêt du service de transports en 
commun d’Ottawa L’interdiction 
de firmer s’étendra à l’ensemble 
des propriétés d’OC Transpo, 
dont les voies rapides Transitway, 
les quais, les stations de transport 
en commun, les abribus, les arrêts 
d’autobus et le parc-o-bus. Il sera 
donc interdit de fumer à moins de 
neuf mètres de tout arrêt situé le 
long d’une rue d’Ottawa La Ville 
avait déjà un règlement interdi­
sant la cigarette à tous ces en­
droits, mais elle a décidé de le fai­
re respecter. Une campagne 
d’éducation sera en vigueur jus­
qu’à la fin de l’année. Mais à partir 
de janvier, les fumeurs récalci­
trants s’exposeront à des amendes 
de 150 $, qui pourraient même at­
teindre 5000 $ et qui seront distri­
buées par les agents des règle­
ments et les agents spéciaux res­
ponsables de surveiller le réseau 
de transports en commun. Le di­
recteur des Services de transports 
en commun, Alain Mercier, a sou­
ligné l’importance d’un environne­
ment sans fumée. D a dit espérer 
que l’initiative de la Ville d’Ottawa 
servira d’inspiration pour toutes 
les sociétés de transport Mais le 
pouvoir d’intervention de la muni­
cipalité se limite aux installations 
d'OC Transpo et non pas à celles 
de la Société de transport de l’Ou- 
taouais (STO) qui se retrouvent 
sur le territoire d’Ottawa. Sur la 
rive québécoise, la porte-parole de 
la Société de transport de l’Ou- 
taouais (STO), Céline Gauthier, a 
fait savoir que la clientèle de Gati­
neau qui monte à bord d’un auto­
bus à Ottawa afin de traverser la 
rivière sera invitée à respecter la 
réglementation. «Ce sera aux 
agents du côté ontçrien à sévir», 
a-t-elle expliqué. A la STO, il est in­
terdit de fumer à moins de neuf 
mètres d’un abribus. - La Presse 
canadienne

ALEXANDRE SHIELDS

Le ministère des Transports et 
la Société de l’assurance auto­
mobile du Québec (SAAQ) ont vi­

vement réagi hier à la manchette 
de La Presse selon laquelle le nou­
veau poste de contrôle routier à 
Saint-Bemard-de-Lacolle, construit 
au coût de 20 millions de dollars, 
serait toujours inutilisable parce 
qu’il a été érigé sur un site totale­
ment inapproprié.

Le ministère et la SAAQ ont ain­
si fait valoir, par voie de communi­
qué, que les nouvelles installations 
seront opérationnelles dès dé­
cembre, «soit avec un retard de six 
mois, en raison des contraintes liées 
à la mise en place d’une nouvelle 
technologie de pointe et de certains 
travaux correctifs dus aux tasse­
ments ràiduels des sols».

Ils estiment aussi que le choix 
du site actuel pour la construction 
de ce poste de contrôle «répondait 
de façon optimale aux normes de 
géométrie du ministère et aux cri­
tères de la SAAQ en matière de sé­
curité et de gestion de la circulation. 
Les contraintes techniques liées au 
site étaient connues et les méthodes 
de construction appropriées ont été 
utilisées pour ce projet».

Néanmoins, quelques correc­
tifs ont été apportées afin de ré­

soudre l’affaissement du station­
nement et des voies de circula­
tion, ont-ils reconnu. «Les bâti­
ments, le poste de contrôle et la ba­
lance n'ont donc aucunement été 
affectés par les tassements compte 
tenu qu’ils ont été construits sur 
pieux», ont-ils conclu.

Quoi qu’il en soit, selon le minis­
tère, ce nouveau poste permettra 
«une gestion efficiente des déplace­
ments à la frontière canado-améri- 
caine et une amélioration des 
échanges commerciaux entre le 
Québec et les États-Unis».

La Presse rapportait hier que le 
poste-frontière ultramoderne a 
été implanté dans des terrains 
tourbeux, gorgés d’eau et com­
posés principalement d’argile 
compressible, et ce, malgré l’avis 
contraire de la municipalité. 
Après 18 mois de travaux de 
construction, interrompus par de 
nombreux imprévus, la chaussée 
des voies d’accès s’est enfoncée 
de plusieurs centimètres au pas­
sage des premiers camions.

Selon Gino Desrosiers, porte- 
parole de la SAAQ, les conduites 
d’eaux usées du poste ont alors été 
écrasées, en plus de faire éclater 
les conduites d'eau du système de 
chauffage de la balance.

Le Devoir
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Des dons 
moins nombreux 

mais plus généreux
ALEXANDRE SHIELDS

Les Canadiens ont peut-être été 
moins nombreux à mettre la 
main à la poche en 2(X)6 pour faire 

un don de charité, ils ont tout de 
même été plus généreux qu'en 
2005. Cette hausse n’est certes pas 
attribuable aux Québécois, nous ap­
prend le document Dons de charité 
publie hier par Statistique Canada.

Globalement, les dons de chari­
té ont totalisé 8,5 milliards de dol­
lars en 2006 au pays, en hausse de 
8,3 % par rapport à 2005. Au cours 
de la même période, le nombre de 
donateurs a diminué de 1,4 %, pour 
s’établir à 5,8 millions.

On constate ainsi que le montant 
des dons a crû dims toutes les prev 
vinces et tous les territoires. Les 
plus fortes hausses ont été enregis­
trées en Alberta (+15.5 %), au Yukon 
(+152 %) et à Terre-Neuveet-Labra- 
dor (+13,9 %). En contrepartie, le 
nombre de donateurs a légèrement 
diminué dans l’ensemble des pro­
vinces et des territoires, à l'excep­
tion de TenmNeuve-et-I abrador, où 
il est resté relativement stable.

Au Québec, près de 1,3 million 
de personnes ont donné 780 mil­
lions de dollars, une hausse de 5,6 
% pour le montant des dons, soit la 
plus petite augmentation en pour­
centage parmi toutes les provinces 
et tous les territoires.

Fait à noter, «ces données ne com­
prennent aucune estimation des dons 
qui n’ont pas été réclamés dans les dé­
clarations de revenus», indique Da­
nielle lessard, de Statistique Cana­
da. Les dons de biens ou de temps,

tel que le bénévolat, ne sont pas 
comptés dans l'es statistiques.

A l'échelle nationale, 25 % de tous 
ceux qui produisent ime déclaration 
de revenus ont indiqué avoir effec­
tué des dons de charité, soit environ 
la même proportion que par le paî+ 
sé. Suivi de l’Ontario (27 %), le Mani­
toba (28 %) détient le pourcentage 
de déclarants donateurs le plus éle­
vé. Ces deux provinces dominent ii+ 
variablement depuis 10 ans quant au 
pourcentage de déclarants dona­
teurs. Le Québec est neuvième, 
puisque 22 % des contribuables ont 
offert quelques billets pour une bon­
ne cause.

Parmi mix qui ont tait des dons, 
fa valeur médiane de ces derniers a 
augmenté chaque année depuis 
1998. En 2006, le montant du don 
médian s’est établi à 250 $, en haus­
se par rapport au don médian de 
240 $ enregistré en 2005. Autre­
ment dit, fa moitié de ceux qui ont 
déclaré des dons de charité ont ver­
sé plus de 250 $ et l’autre moitié, 
moins que cette somme. «lœ don 
médian au Québec se situe à 130 $, 
précise Mme I^essard. Le don mé­
dian a augmenté de 10 $ par rap­
port à la médiane des deux années 
précédentes. Le revenu médian des 
donateurs était de 44 200 $.»

les donateurs du Nunavut figu­
rent en tête des provinces et des 
territoires en ce qui concerne le 
don médian depuis 2000. La ten­
dance s’est maintenue en 2006, le 
Nunavut ayant affiché un don mé­
dian de 450 $.

Le Devoir

IL Y A 14 PARTIS POLITIQUES 
AUTORISÉS...
Conformément à l'article 101 de la Loi électorale, le Directeur général 
des élections du Québec fait connaître par la présente la liste des partis 
politiques autorisés en date du 2 novembre 2007.

1
• ACTION DÉMOCRATIQUE 

DU QUÉBEC/
ÉQUIPE MARIO DUMONT

Mario Dumont Denis Massé

• BLOC POT Hugô St-Onge David Fiset

• PARTI COMMUNISTE
DU QUÉBEC

André Parizeau André Cloutier

• PARTI CONSCIENCE 
UNIVERSELLE

Aline Lafond Stéphane Riel

• PARTI DÉMOCRATIE 
CHRÉTIENNE DU QUÉBEC

Gilles Noël Lisette Gauthier

• PARTI ÉGALITÉ /
EQUALITY PARTY

Keith Henderson Alex Ross

• PARTI
INDÉPENDANTISTE

Éric Tremblay Ghislaine Tremblay

• PARTI LIBÉRAL
DU QUÉBEC /
QUEBEC LIBERAL
PARTY

Jean Charest Alain Paquin

• PARTI MARXISTE- 
LÉNINISTE DU QUÉBEC

Pierre Chénier Christian Legeais

• PARTI QUÉBÉCOIS Pauline Marois Simon Blssonnette

• PARTI RÉPUBLIQUE
DU QUÉBEC

Gilles Paquette Denise Bachand

• PARTI UNITAIRE
DU QUÉBEC

Louis-Marie
Thiffault

Gilles Jalbert

• PARTI VERT DU QUÉBEC / 
GREEN PARTY OF QUÉBEC

Scott McKay Christopher Coggan

• QUÉBEC SOLIDAIRE Régent Séguin François Saillant

Et il y a des règles de 
financement à suivre :
Voici les principales règles qui concernent les contributions :
• Selon la Loi électorale, seul un électeur peut verser, à même ses 

propres biens, une contribution à des fins politiques. Les personnes 
morales, comme les compagnies, les corporations et les syndicats, 
ne peuvent en aucun temps contribuer aux caisses des partis, des 
députés indépendants ou des candidats indépendants autorisés.

• Chaque fois que vous faites un don en argent, que vous rendez des 
services ou fournissez des biens à titre gratuit à un parti, une instance 
de parti, un député indépendant ou un candidat, vous faites une 
contribution. Il existe cependant des exceptions qui sont prévues dans 
la loi.

• Le représentant officiel ou les personnes qu’il désigne par écrit 
à cette fin sont las saules personnes qui peuvent recueillir vos 
contributions. Elles ont l’obligation de vous délivrer un reçu pour 
toute contribution.

• Vous pouvez déduire de votre impôt autrement payable à Revenu 
Québec une somme égale à 75% des premiers 400$ pour un 
maximum de crédit d’impôt de 300$ par année.

• Au cours d’une même année, vous ne pouvez verser plus de 
3000$ à chacun des partis, des députés Indépendants ou 
candidats Indépendants autorisés.

• Vous pouvez verser votre contribution en argent comptant si le 
montant est de 200$ ou moins. Les contributions supérieures à 200$ 
doivent être acquittées au moyen d'un chèque personnel ou selon un 
autre ordre de paiement signé par l'électeur. Une telle contribution 
peut également être versée, conformément aux directives du DGE, 
au moyen d'une carte de crédit ou d’un virement de fonds.

Pour plus d’information, vous pouvez communiquer avec le :
Centre de renseignements 
Directeur général des élections du Québec 
Édifice René-Lévesque 
3460, rue de La Pérade 
Québec (Québec) G1X3Y5 
1 888 ÉLECTION (1 888 353-2846) LE DIRECTEUR GÉNÉRAL 
www.electionsquebec.qc.ca DES ÉLECTIONS DU QUÉBEC

k

http://www.electionsquebec.qc.ca
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Toronto
Ces titres, transigés hier, sont présentés en ordre alphabétique et leur valeur est 
exprimée en dollars canadiens. Les lettres a et D différencient les catégories 
d’actions ordinaires sans droit de vote, f= action ordinaire sans droit de vote ou à 
droit de vote sudalteme; p ou actions assuietties i des règlements spéciaux: 
pr= actions privilégiées: r= actions privilégiées dont le dernier dividende n'a pas 
encore été versé: u* unité de capital-action; v= dividende variable; wt ou *1= Don de 
souscription (warrant); z= lot brisé.

Les cotes
Toronto New York
TSX MOT
14 372,54

Dollar

Dow Jones
13 567,87

Or
1 $ canadien
105,12 tus

à New York
790,70 $us

Les devises
Voici la valeur des devises étrangères 

exprimée en dollars canadiens

Afrique du Sud (rend) 0,1505 Israël (shekel) 0,2458
Arabie Saoudite (nyal) 0,2635 Jamaïque (dollar) 0,0147
Argentine (peso) 0,30529 Japon (yen) 0,008303
Australie (dollar) 0,9097 Liban (livre) 0,000645
Bahamas (dollar) 0,9642 Malaisie (ringgit) 0,3006
Barbade (dollar) 0,4941 Maroc (dirham) 0,1241
Bermudes (dollar) 0,9642 Mexique (peso) 0,0952
Brésil (real) 0,5599 Norvège (couronne) 0,1802
Caraïbes (dollar) 0,3708 Nouvelle-Zélande (dollar) 0,7586
Chili (peso) 0,00198 Pérou (sol) 0,3247
Chine (renminbi) 0,1315 Philippines (peso) 0,0225
Colombie (peso) 0,000491 Rép. dominicaine (peso) 0,0291
Corée (won) 0,001078 Rép. tchèque (couronne) 0,0520
Costa Rica (colon) 0,001880 Royaume-Uni (livre) 1,9734
Égypte (livre) 0,1779 Russie (rouble) 0,0394
Etats-Unis (dollar) 0,9513 Slngapr (dollar) 0,6694
Europe (euro) 1,3735 Suède (couronne) 0,1531
HaSi (gourde) 0,0271 Suisse (franc) 0,8373
Hong Kong (dollar) 0,1260 Taiwan (dollarj 0,030074
Hongrie (forint) 0,00559 Thaïlande (bahl) 0,0287
Inde (roupie) 0,02478 Tunisie (dinar) 0,7862
Indonésie (roupie) 0,000107 Venezuela (bolivar) 0,00045

Coup d’œil
Indice Composé du TSX (X-SPTT TSE)

14500.00

44000.00

43500.00

43000.00

42500.00

N Dét Jan Fév Mar Avr Mai Jun Jui AoC Sep Oct 1 Nov 
14372.54

La Bourse de Toronto
Standard & Poors TSX 265709 14372.54 -252.46 -1.7
Canadian Smallcap 109552 763.09 -8.46 -1.1
Canadian MidCap 135278 943.33 -10.76 -1.1
60 Index 130431 832.46 -16.36 -1.9
60 Capped Index 130431 920.53 -18.09 -1.9
Cdn Consumer Discretionary 15460 126.65 -1.39 -1.1
Cdn Consumer Staples 4554 199.02 -2.68 -1.3
Cdn Div Metals & Mining 50919 900.50 -26.08 -2.8
Cdn Energy 47581 355.64 -3.88 -1.1
Cdn Financials 25131 21941 -4.41 -2.0
Cdn Gold 50566 313.41 -11.00 -3.4
Cdn Health Care 1974 42.65 -0.52 -1.2
Cdn IT 5991 36.70 -0.45 -1.2
Cdn Industrials 14335 114.51 •1.84 -1.6
Cdn Materials 99323 338.36 -10.34 -3.0
Cdn Real estate 3553 225.64 -2.94 -1.3
Cdn Telecomm Services 6471 110.62 -1.20 -1.1
Cdn Utilities 4453 236.03 ■ -3.31 -1.4

Canadian Venture
S&P CDNX 137158 3131.68 -3.94 -0.1

Le Marché Américain
30 Industrielles 335561 13567.87 -362.14 -2.6
20 Transports 23034 4774.69 -133.27 -2.7
15 Services publics 21343 523.14 -11.81 -2.2
65 Dow Jones Composé 379939 4481.44 -117.19 -2.5
Composite NYSE * 10022.08 -289.53 -2.8
Indice AMEX * 2485.23 -45.15 -1.8
S&P 500 * 1508.44 -40.94 -2.6
NASDAQ * 2794.83 -64.29 -2.2

Les plus actifs de Toronto
Volume Haut Bas Perm. Var. Var.

Compagnies (OOO) ($) ($) (S) ($) <%)

BREAKWATER RES 31260 2.61 2.48 2.55 -0.22 -7.9
URANIUM ONE INC 19570 10.75 9.94 10.60 +0.11 1.0
SR TELECOM INC 19522 0.03 0.03 0.03 -0.00 -16.7
CAMECO CORP 10185 4370 42.01 42.90 -3.65 -7.8
PALADIN RES 9046 7.78 7.33 7.45 +0.11 1.5
KINROSS GOLD 7630 1867 18.10 18.53 -0.15 -0.8
BOMBARDIER INC 6616 5.66 5.53 5.59 -0.01 -0.2
YAMANA RES INC 5930 14.05 13.55 13.59 -0.65 -4.6
CONJUCHEM 5550 0.39 0.34 0.35 -0.06 -15.7
CINRAM INTL INC 5364 13.00 12.21 12.66 -0.44 -3.4

Les plus actifs du Canadian Venture
Volume Haut Bas Perm. Var. Var.

Compagnies (OOO) (ï) ($) <$) ($) <%)

CANADIAN 17432 0.14 0.09 0.13 +0.04 44.4
CHALK MEDIA CORP 11391 0.25 0.22 0.23 +0.00 2.2
SPIDER RES INC 8547 0.16 0.14 0.14 -0.03 -14.7
FREEWEST RES CDA 6530 0.35 0.28 0.32 +0.00 1.6
PEAK GOLD LTD 6184 0.64 0.61 0.63 -0.01 -1.6
KWG RESOURCES 5805 0.15 0.13 0.14 -0.03 -15.6
MACDONALD MINES 5162 0.87 081 0.83 -0.05 -5.7
SUSTAINABLE 4729 0.64 0.47 0.58 +0.08 16.0
SAGE GOLD INC 4711 0.56 0.48 0.53 +0.02 3.9
DIOS EXPLO 3637 0.56 0.41 0.53 +0.13 32.5
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IQ-30 1375.81 -18.87 -1.35% 9.78%
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ECONOMIE
EN BREF

Hausse de profit 
pour Rogers
Toronto —Rogers Communica­
tions a affiché un profit net de 269 
millions, au troisième trimestre, 
en hausse de 75 % par rapport à 
l’an dernier, tandis que ses reve­
nus avançaient de 13 %, à 2,61 mil­
liards. Le principal càblodistribu- 
teur et opérateur de réseau cellu­
laire a affirmé que son nombre 
d’abonnés à ses services sans fil 
avait atteint le chiffre de sept mil­
lions. - La Presse canadienne

TVA engrange 
5,3 millions
Groupe TVA a enregistré un bénéfi­
ce net de 5,3 millions, soit 20 C par 
action au cours de son troisième tri­
mestre de l’exercice 2007, compara­
tivement à une perte nette de 
820 000 $, ou 3 C par action pour le 
trimestre 2006 correspondant Les 
revenus d’exploitation de l’entrepri­
se du secteur des médias se sont 
élevés à 91,6 millions au cours de la 
période de trois mois terminée le 30 
septembre dernier, contre 79 mil­
lions un an phis tôt Le segment Té­
lévision a vu son bénéfice d’exploi­
tation passer de 3,8 millions au troi­
sième trimestre 2006, à 7,7 millions 
cette année; les prpfits (d’exploita­
tion) du segment Edition sont pas­
sés de 1,3 million à trois millions; 
ceux du segment Distribution ont 
atteint 1,2 million au troisième tri­
mestre 2007, contre 210 000 $ un an 
plus tôt - La Presse canadienne

Chrysler coupe
Detroit — Le constructeur automo­
bile Chrysler a confirmé hier matin 
son intention d’abolir jusqu’à 12 000 
emplois, soit jusqu’à 15 % de sa 
main-d’œuvre, afin de réduire ses 
coûts et contrer la piètre demande 
pour certains des véhicules qu’il 
produit Plus d'un millier de tra­
vailleurs ontariens de la compagnie 
seront affectés par la mesure. Cette 
réduction de personnel s’ajoute aux 
13 000 mises à pied annoncées en 
février effectuées dans le cadre 
d’un plan de restructuration ex­
haustif - La Presse canadienne

Les perspectives 
de Bombardier 
s’améliorent
Les agences de notation de crédit 
DBRS et Fitch Ratings ont revu à la 
hausse, hier, les perspectives à long 
terme de Bombardier. DBRS, de To­
ronto, a fait passer les perspectives 
du géant montréalais de «négatives» 
à «stables». De son côté, la britanno- 
américaine Fiteh a relevé les pers­
pectives de Bombardier de «stables» 
à «positives». Pour justifier leurs 
mises à jour, les deux firmes évo­
quent l’amélioration des marges bé­
néficiaires de l’entreprise, la crois­
sance des ventes, l’augmentation des 
flux de trésorerie et les prévisions fa­
vorables dans les secteurs de l’avia­
tion et du transport ferroviaire. 
DBRS rappelle que le redressement 
de Bombardier s’explique en bonne 
partie par la vigueur du marché des 
avions d’affaires. Fitch et DBRS atti­
rent toutefois l’attention sur la dette 
de Bombardier, qui demeure impor­
tante par rapport aux profits.
-La Presse canadienne

La cote de Rio Tinto 
baisse
Lagence de notation DBRS a abais­
sé les cotes de la multinationale du 
secteur minier Rio Tinto, hier, à la 
suite de sa prise de contrôle amicale 
de l’aluminerie canadienne Alcan au 
coût de 38,1 milliards $US. Les cotes 
de Rio Tinto FLC, Rio Tinto et Rio 
Tinto Canada, qui étaient de AA 
(moins), sont désormais de A 
(moins). DBRS a confirmé que les 
cotes d’Alcan demeuraient à A 
(moins) et R-l (moins). Elles ne sont 
phis «sous surveillance avec implica­
tions en voie de développement», ce 
qui était le cas depuis le 7 mai, à la 
suite de l’OPA soumise par Alcoa 
pour Alcan.-La Presse canadienne

Rencontre avec Purdv Crawford

PCAC : une proposition d’ici le 14 décembre
FRANÇOIS

DESJARDINS

avocat Purdy Crawford, co-
1 ordonnateur des efforts vi­

sant à régler la crise qui frappe 35 
milliards en papier commercial 
canadien, s’est dit confiant hier 
que les établissements et investis­
seurs dont l’argent est gelé au­
ront une proposition à se mettre 
sous la dent d’ici la date butoir du 
14 décembre.

Le processus est d’une complexi­
té inouiè, mais M. Crawford, épaulé 
par JP Morgan pour les questions fi­
nancières et par le cabinet Good- 
mans sur le plan legal, demeure op­
timiste. «Les chances sont pas mal 
bonnes. Je ne ferais pas référence à 
cette date du 14 décembre si je ne 
croyais pas qu’on peut y arriver», a-t-il 
dit lors d’une rencontre avec la pres­
se montréalaise.

Le processus demeure haute­
ment confidentiel pour l’instant a 
dit M. Crawford, car on craint 
qu’une divulgation d'information 
hâtive n’incite les fonds de couver­
ture (hedge funds, en anglais) à es­
sayer de tirer profit de la situation 
«au détriment des investisseurs».

La crise que tente de dénouer 
M. Crawford et son équipe est cel-

PEDRO RUIZ LE DEVOIR
Purdy Crawford est l’avocat chargé de coordonner les efforts 
visant à juguler la crise du PCAC.

le du papier commercial adossé à 
des créances (PCAC). Le PCAC 
est une catégorie de placement à 
faible rendement mais que les in­
vestisseurs considèrent comme 
sécuritaires. Il génère des rende­
ments grâce à ses actifs sous-ja­

cents: des voitures de location, de 
la dette de carte de crédit, des 
créances hypothécaires, etc.

Au mois d'août, les investis­
seurs ont été pris de panique, crai­
gnant que le PCAC ne s’appuie 
trop lourdement sur les hypo-

MARCHÉS BOURSIERS

Montréal pourrait revenir 
aux actions

A

A l’échéance de l’accord de non-concurrence avec 
la Bourse de Toronto, en 2009, la Bourse de 
Montréal pourrait se remettre à négocier des actions, 

a affirmé hier le président et chef de la direction de 
l’institution montréalaise, Luc Bertrand.

«Tout le monde dit “en 2009, Toronto va aller dans le 
marché des dérivés”», a déclaré M. Bertrand dans une 
entrevue accordée à l’animatrice Christiane Charette, 
sur les ondes de Radio-Canada. «Mais Montréal peut 
aller dans le marché comptant, dans le marché boursier 
[des actions), et on est très bien équipés pour le faire, 
d’ailleurs», a-t-il ajouté.

La plateforme de négociation électronique de la 
Bourse de Montréal, SOLA permet facilement les 
transactions d’actions au comptant, a souligné un 
porte-parole de la Bourse de Montréal, Jean- 
Charles Robillard, dans un entretien téléphonique.

Ce logiciel puissant, développé par des employés 
et des consultants de la Bourse, a été mis en place à 
Montréal en novembre 2005 et à la Boston Options 
Exchange (BOX) il y a un an. La Bourse est l’un des 
principaux actionnaires de la BOX.

«On pourrait retourner aux actions, a commenté 
M. Robillard. Est-ce que c’est une option sérieuse, ou 
non? Je ne peux pas le dire en ce moment.» Le porte- 
parole a refusé de préciser si une équipe de la Bour­

se travaillait activement au scénario d’un retour à la 
négociation d’actions à Montréal.

Embûches réglementaires
Un analyste financier a toutefois rappelé que lancer 

un marché boursier ne se faisait pas en un tournemain. 
«Cela prend un certain temps pour mettre une Bourse en 
place, alors s’il y avait des plans en ce sens, ils [les diri­
geants] devraient logiquement commencer à se mettre au 
boulot dès maintenant. Or, ils n'ont pas fait allusion à ça 
jusqu’ici», a-t-il indiqué sous le couvert de l’anonymat

L’analyste a souligné que les entreprises n’auraient 
pas nécessairement à être cotées en bonne et due for­
me à la Bourse de Montréal pour que leurs fifres y 
soient échangés. D existe déjà en Europe et aux Etats- 
Unis de nombreux marchés «alternatifs», et un consor­
tium de banques compte en implanter un au Canada 
(Alpha Trading Systems) dès le milieu de l’année pro­
chaine. «Pour en arriver là, il faut quand même passer 
par un processus réglementaire lourd qui prend du 
temps», a prévenu l’analyste.

Le titre de la Bourse de Montréal a clôturé hier à 
32,45 $, en hausse de 1,3 %, alors que celui de la Bourse 
de Toronto a tenniné à 50,50 $, en baisse de 0,9 %.

La Presse canadienne

Des condamnations 
dans le dossier Mount Real

D:
GÉRARD BÉRUBÉ

eux individus ont été condamnés à des amendes 
de 156 000 $ et de 288 000 $ pour leur participation 

dans le scandale financier Mount Real. Ce dossier est 
devenu le plus lourd de l’Autorité des marchés finan­
ciers (AMF) selon le nombre d’accusations portées, soit 
619, touchant 24 personnes.

La Cour du Québec a reconnu Victor Lacroix et Ar­
mando Ferruci coupables des 26 et 48 chefs d’accusa­
tion portés contre eux. Ils ont été respectivement 
condamnés à payer des amendes de 156 000 $ et 
288 888 $, représentant le double des amendes mini­
males requises par la loi, plus les frais.

Il leur était essentiellement reproché d’avoir par­
ticipé au placement de valeurs mobilières sans 
prospectus et d’avoir exercé les fonctions de cour­
tier ou de conseiller sans être inscrits auprès de 
l’AMF. Les valeurs mobilières visées prenaient la 
forme de billets à ordre émis par Mount Real au­
près des investisseurs.

En faisant état de ces condamnations, FAME a 
rappelé hier qu’elle avait déposé, le 24 janvier der­
nier, 619 chefs d’infraction contre 24 individus ayant 
agi à différents niveaux dans le dossier de Mount 
Real Corporation et ses filiales. L’AMF parlait alors

Procès Jitec

thèques à risque aux États-Unis. 
Bref, plus personne ne voulait de 
PCAC. La firme de notation DBRS. 
la seule à se pencher sur le IVAC, 
a récemment signalé que les 35 
milliards en IVAC ne contiennent 
que 7 % de placements de nature 
hypothécaire aux Etats-Unis.

lin moratoire
Pour limiter les dégâts, les gros 

investisseurs ont convenu en août 
d'un moratoire sur le PCAC. Par­
mi ces noms figurent notamment 
la Caisse de dépôt et placement, la 
Banque Nationale, le Mouvement 
Desjardins, Deutsche Bank, l'Offi­
ce d’investissement des régimes 
de pensions du secteur public (fé­
déral) et Merrill Lynch.

En gros, l'opération dirigée par 
M. Crawford consiste à transfor­
mer le papier commercial en 
d’autres sortes de titres transi- 
geables. 11 a refusé hier de don­
ner des précisions sur la valeur 
de ce que récupéreront les éta­
blissements qui détiennent le 
PCAC gelé car l’évaluation n'est 
pas terminée.

la première date visée pour le 
dépôt d’une proposition, prévu à la 
mi-octobre, s'était révélée trop ser­
rée. A la fin de septembre, le confi­

de la poursuite la plus importante, selon le nombre 
de chefs d’accusation, depuis la création de l’agence 
d’encadrement, en 2004.

Il leur est reproché d’avoir agi comme courtier 
ou conseiller sans être inscrit à ce titre auprès de 
l’Autorité, d’avoir aidé les principales composantes 
de la nébuleuse Mount Real à vendre des billets à 
ordre auprès du public sans prospectus et d’avoir 
donné des informations fausses ou trompeuses 
aux investisseurs. Les amendes totales auxquelles 
ces personnes s’exposent atteignent les 4,2 mil­
lions de dollars.

A son apogée, Mount Real coiffait un organi­
gramme constitué d’une centaine d’entreprises 
réparties à travers le monde. Dans cette nébuleu­
se, qui visait à noyer les pistes, on retrouvait des 
noms mêlés à d’autres scandales, tels Norshield 
et Cinar. Les investisseurs, qui croyaient acquérir 
des titres de dette de première qualité, ont tout 
perdu dans cette aventure, qui s’est terminée en 
2005 par une mise sous tutelle de l’AMF, suivie 
d’une déclaration de faillite au début de 2006. Ils 
étaient 1600 investisseurs, qui ont misé au total 
près de 140 millions.

Le Devoir

Martin Gendron, celui qui n’a rien à perdre
ROLLANDE PARENT

L* ex-courtier Martin Gendron 
r qui a perdu son titre et fait 
une faillite de 37 millions à la suite 

des déboires financiers de Benoit 
Laliberté et de sa société informa­
tique Jitec a passé un mauvais 
quart d'heure, hier, au procès pé­
nal que subit Laliberté.

M. Gendron a conclu un pacte de 
collaboration avec l’Autorité des 
marchés financiers (AMF) moyen­
nant le retrait des amendes de 
50 000 $ requises par l'organisme 
de surveillance. L’avocat de Benoît 
Laliberté a tenté de démontrer qu’il 
en faisait tellement pour respecter 
sa partie du pacte que sa version 
des faits variait d’un jour à l’autre.

M' Alexandre Bergevin est reve­
nu sur une déclaration de Gendron, 
faite mercredi, voulant que Laliber­
té ait dit à des investisseurs poten­
tiels réunis à Drummondville, au 
début d’octobre 2000, qu’ils pou­
vaient acheter sans crainte les ac­
tions de Jitec qui était courtisée par 
Microsoft pour signer un contrat de 
400 millions et qui! ne restait que 
quelques fils à attacher.

Gendron offrait hier une ver­
sion légèrement différente. Il di­
sait ne pas avoir vérifié le nom de 
la compagnie désireuse de signer 
un tel contrat, ni l’identité d’aucu­
ne des personnes présentes. Gen­
dron a fait du mieux qu’il pouvait 
pour expliquer cette distinction. Il 
est demeuré calme, se compor­

tant comme quelqu’un qui n’a 
vraiment rien à perdre.

A plusieurs reprises au cours 
de ses deux jours de témoignage 
devant la juge Céline Lacerte-La- 
montagne, de la Cour du Québec, 
l’ex-courtier a indiqué que Benoît 
Laliberté avait garanti à ses 
clients investisseurs et à ceux sur 
le point de le devenir qu’ils pou­
vaient avoir pleine confiance dans 
le potentiel de Jitec. Selon lui, l’ac­
cusé affirmait que des contrats al­
léchants étaient dans le collima­
teur et que, de toute façon, si l’ac­
tion perdait du terrain, il verrait à 
compenser leurs pertes, s’ils ac­
ceptaient de conserver leurs ac­
tions pour éviter de faire baisser 
le titre en Bourse.

té avait été contraint de la repous­
ser de deux mois.

Le marché canadien du PCAC 
est estime à 120 milliards. Mais la 
tranche problématique a été émise 
par 22 entités non bancaires. Le 
PCAC émis par les grandes 
banques, qui constitue donc les 
deux tiers du marché total, n’a 
éprouvé aucun problème.

M. Crawford semblait confiant 
quant à l’issue des votes qui auront 
lieu après la présentation d’une 
proposition. «Nous croyons que les 
détenteurs voteront en faveur», a-t-il 
dit en réponse à un journaliste qui 
tentait de connaître les modalités 
des scrutins.

Avocat de formation, M. Craw­
ford a travaillé chez Osler, Hoskin 
& Harcourt et occupé plusieurs 
postes importants dans le monde 
des affaires. Il a été président de 
l’ancienne société Imasco — qui 
possédait Imperial Tobacco, Shop­
pers Drug Mart et Canada Trust 
— et a siégé au conseil du Cana­
dien National jusqu’en avril der­
nier. Il a aussi présidé le comité on­
tarien sur une agence réglementai­
re unique dans le secteur des va­
leurs mobilières canadiennes.

Le Devoir

Enchères de spectre 
dusans-fÛ: 

Vidéotron veut 
une place pour 

les nouveaux venus

Cet engagement fait l’objet d’un 
constat d’infraction de la part de 
l’AMF qui reproche à Laliberté de 
s’être ainsi porté garant de la va­
leur ou du prix éventuel des titres 
de la société Jitec, ce qui constitue 
une infraction à la Loi sur les va­
leurs mobilières.

La réunion de Drummondville où 
Laliberté s’est présenté en hélicoptè­
re fait également l’objet de constats 
dinfraction parce que l’AMF consi­
dère que Laliberté y a fourni des in­
formations fausses et trompeuses.

Les autres constats d’infraction 
ont trait a l’acquisition par Laliberté 
d’actions de Jitec alors qu’il dispo­
sait d'informations privilégiées.

La Presse canadienne
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Les deux principaux camps de 
la téléphonie sans fil au Cana­
da tentent une dernière fois de 

convaincre Ottawa de pencher en 
leur faveur à la veille du dévoile­
ment des règles de vente aux en­
chères de nouvelles licences d’ex­
ploitation. Vidéotron a répété hier 
qu’il renoncerait purement et sim­
plement à participer à ces en­
chères si le gouvernement ne fait 
pas un effort pour favoriser l’en­
trée de nouveaux joueurs, comme 
lui, dans ce marché.

Un spectre total de 100 méga­
hertz pour la téléphonie sans fil 
doit être mis en vente par Ottawa 
au début de 2008. Les règles de 
cette vente ont été promises pour 
septembre ou octobre. Vidéotron 
voudrait que seulement 60 % de 
ces fréquences soient vendues 
dans le cadre d’enchères ou­
vertes à tous et que les 40 % res­
tants fassent l’objet d’un encan 
auquel seulement de nouveaux 
venus, comme lui, auraient le 
droit de participer. Une autre so­
lution serait de fixer une limite à 
la quantité de spectres que pour­
raient acquérir les joueurs qui dé­
tiennent actuellement les fré­
quences existantes, c’est-à-dire 
Bell, Telus et Rogers.

«On ne demande, pas au gmveme- 
ment de nous faire un cadeau. On va 
payer ces spectres», a déclaré hier le 
président et chef de la direction de 
Vidéotron, Robert Dépatie, lors 
d’un point de presse tenu en marge 
d’un discours présenté devant la 
Chambre de commerce du Mont­
réal métropolitain.

Mais s’il fallait que la totalité du 
nouveau spectre disponible soit 
vendue dans un encan ouvert à 
tous, Robert Dépatie s’est dit 
convaincu que les trois joueurs 
déjà présents se serviront de 
leurs «moyens financiers énormes» 
pour pousser les enchères telle­
ment haut que le prix d’entrée 
dans ce marché «ne sera plus 
viable» commercialement pour 
les autres. Vidéotron préférera, à 
ce compte-là, ne pas participer 
aux enchères, a-t-il dit 

Cela fait des mois que la bataille 
fait rage sur la question entre les

deux camps. Les dirigeants de 
Bell, Telus et Rogers se sont mo­
qués des arguments des compa­
gnies comme Vidéotron, MTS Al- 
stream et Shaw, qui jouent aux 
«clochards du monde des affaires» 
en dépit de tous leurs milliards et 
qui voudraient que l’Etat leur fasse 
un prix d’ami pour qu’ils aient 
leurs propres fréquences de télé­
phonie sans fil. Ils avaient tous en­
voyé des représentants à l’événe­
ment d’hier pour entendre ce que 
leur concurrent avait à dire et cor­
riger les «nombreuses erreurs» 
contenues dans son discours au­
près des journalistes.

Ils ont pu entendre le président 
de Vidéotron répéter pour la éniè- 
me fois que, si les prix étaient plus 
élevés et le service moins bon en 
téléphonie sans fil au Canada que 
partout ailleurs, c’est parce qu’il 
n’y avait pas assez de concurrence. 
Il a aussi redit que ses opposants 
étaient mal placés pour vanter les 
mérites d’une grande vente aux 
enchères des nouveaux spectres 
alors qu’ils ont eux-mêmes bénéfi­
cié de nombreuses mesures d’ex­
ception les fois passées.

Pas d’iPhone 
pour Vidéotron

Venu officie lement parler de la 
«nouvelle révolution tranquille» 
amenée par les technologies de 
communication, Robert Dépatie 
s’est émerveillé des possibilités 
offertes par de nouveaux appa­
reils comme l’iPhone de la com­
pagnie américaine Apple. Il en 
coûterait toutefois une fortune de 
l’utiliser au Canada, selon lui, tel­
lement les prix sont plevés ici 
comparativement aux Etats-Unis. 
Tout indique que le fournisseur 
de services sans fil qui sera choi­
si pour le nouvel appareil au pays 
sera Rogers. Comme Vidéotron 
utilise présentement le réseau de 
Rogers pour offrir des services 
sans fil à ses abonnés, il pourrait 
théoriquement aussi leur vendre 
la nouvelle petite merveille. Ro­
bert Dépatie a cependant dit dou­
ter hier que son concurrent lui 
donne cette chance compte tenu 
du contexte.
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EDITORIAL
Oraison rétrograde

Devant la commission Bouchard-Taylor, les évêques se succè­
dent mais ne se ressemblent pas. Faisant fi d’un des messages 
les plus retentissants entendus pendant les travaux de cette 
commission, soit l’ouverture à la laïcité, le cardinal de Québec, 
Marc Ouellet, y a défendu en son nom cette semaine une posi­
tion passéiste, entièrement coupée du débat social actuel.

L
e cardinal Ouellet œuvre-t-il dans le bon siècle? 
Son passage devant la commission Bouchard- 
Taylor laisse, noyée dans le bénitier, cette inter­
rogation en suspens. Son vibrant plaidoyer pour 
une «nouvelle évangélisation», sa charge contre 
«l'intégrisme laïque» et sa ferme dénonciation 
de la mainmise de l’État sur l’enseignement des 
religions à l’école témoignent de la capacité de 
l’archevêque de Québec de se retrancher du 
débat en pratiquant un catholicisme rétrograde.

Le prélat de l’Église catholique témoignait mardi à Québec en 
son nom devant la commission sur les accommodements. 
D’autres évêques avant lui — à Trois-Rivières et à Rimouski — 
avaient utilisé la même tribune pour appeler à une «laïcité ouver­
te». L’incapacité apparente des évêques à parler collectivement 
est révélatrice sinon d’une division malsaine, à tout le moins 
d’pn impossible consensus. On pourrait presque soupirer d’aise: 
l’Église, agrippée à la société, discute ferme, signe d’une saine 
évolution.

Hélas! Quoi qu’il en dise, l’archevêque de Québec ne peut pas 
prétendre au titre d’homme religieux novateur et représentatif 

d’un courant progressiste. Accusé de «conserva­
tisme» pour la diffusion de dogmes associés à 
une pratique religieuse ancienne, le prélat a plu­
tôt prétendu mercredi en entrevue qu’il prônait 
une «vision futuriste».

Ses idées: la culture québécoise, installée sur 
les deux piliers que sont la langue et la religion, 
souffre de la perte de ses repères religieux, sour­
ce d’innombrables maux, au nombre desquels «le 

Marie-Andrée désarroi de la jeunesse, la chute des mariages, l’infi-
Chouinard me taux de natalité, le nombre effarant d’avorte­

ments et de suicides». Les accommodements rai­
sonnables, une quantité négligeable, n’auraient pas leur raison d’être 
si le catholicisme effectuait un retour en force grâce à ses fonde­
ments de respect, de partage et de tolérance de l’autre.

Tournant le dos à un solide, rigoureux et long débat public sur 
la déconfessionnalisation du système scolaire, Marc Ouellet 
conclut son prêche en revendiquant le retour à un enseignement 
religieux à l’école non pas dicté par l’État mais cautionné par les 
groupes confessionnels.

Un souhait du prélat: le retour à une «nouvelle évangélisation». 
Une condamnation: «l’intégrisme laïque» a ébranlé l’identité québé­
coise. Un cri du cœur: «Québec, qu'as-tu fait de ton baptême?»

Ces professions invitent à de sérieuses réserves. L’Église catho­
lique ne peut pas naviguer à contre-courant ni non plus nager en 
plein paradoxe. En Ontario, les conservateurs de John Tory ne se 
sont-ils pas récemment écroulés en campagne électorale à cause 
de leur idée phare, fortement rejetée, de financer les écoles 
confessionnelles avec les fonds publics?

Au Québec, les grincements de dents liés à certains accommo­
dements consentis au nom d’exigences religieuses ont justement 
pris racine dans l’exaspération devant une mainmise religieuse en 
totale contradiction avec la laïcisation de l’espace public. Sans 
compter que le nouveau programme scolaire d’éthique et de cultu­
re religieuse, qui donne préséance à l’héritage religieux chrétien 
du Québec, s’appuie bel et bien sur les notions de respect, d’ouver­
ture et de tolérance si chères au cardinal Ouellet

Ce n’est pas avec un tel discours «futuriste» que l’Église catho­
lique séduira une population en mal de valeurs. La vision d'avenir 
de laquelle se réclame l’archevêque de Québec ressemble davan­
tage au reflet d’un rétroviseur qu’à une projection en avant

machouinard@ledevoir. com

La position du roseau
a politique nous offre parfois de bien étranges spec­
tacles, par exemple cette semaine lorsque Stéphane 
Dion, après avoir dénoncé le minibudget Flaherty avec 
une vigueur jusqu’ici insoupçonnée chez lui, s’est abs- 

J I tenu au moment du vote. Comme s’il n’y avait pas de 
Il contradiction entre la parole et le geste, car cette abs­

tention équivaut dans les faits à un appui. Qui ne dit mot consent!
La stratégie de l’abstention est la seule qui reste au chef libéral, 

dont l’état de faiblesse généralisé du parti ne lui permet pas de se 
joindre aux autres partis d’opposition pour défaire le gouverne­
ment. Déclencher des élections serait suicidaire. Aussi vaut-il 
mieux adopter la position du roseau et dire: je plie mais ne romps 
pas. Toute la question est de savoir si, le moment venu, le roseau 
pourra se redresser.

Cette situation est humiliante pour Stéphane Dion. Comme le 
chef du N PD, Jack I^yton, le faisait observer avec une rage à pei­

ne contenue, l’opposition officielle est devenue 
un allié objectif du gouvernement conservateur. 
Les libéraux, qui s’étaient auparavant abstenus 
lors du vote sur le discours du Trône, permet­
tent ainsi au premier ministre Stephen Harper 
de gouverner comme s’il était majoritaire.

La stratégie libérale se défend si on retient com­
me seul point de vue quelle permet de gagner du 
temps. En s’abstenant, le Parti libéral reste maître 
du calendrier électoral. En revanche, il lui faut 
vivre dans un état de contradiction qui le rend 
éminemment vulnérable aux attaques de ses ad­

versaires, qui s’en donnent à cœur joie.
Depuis que Stéphane Dion est devenu chef de l’opposition offi­

cielle. le Parti conservateur n’a eu de cesse de construire une ima­
ge négative à son sqjet, qu’ils mettent en opposition avec celle du 
premier ministre Harper. On imagine facilement comment ils ex­
ploiteront l'appui implicite qu'il a donné à deux reprises aux poli­
tiques conservatrices. Nous verrons bientôt à la télévision, cela ne 
saurait manquer, une nouvelle série de publicités conservatrices 
sur le thème du leadership et dont la vedette sera le chef libéral.

Le premier ministre Harper s’amuse de cette situation. Il vou­
dra sans doute pousser son adversaire dans ses retranchements 
en l’obligeant à cautionner d’autres politiques conservatrices et 
le voir plier une autre fois. Le prochain rendez-vous pourrait 
être le vote sur la prolongation de la mission militaire en Afgha­
nistan, lequel devrait venir en début d’année, une fois que le co­
mité d'experts chargé d’examiner divers scénarios aura fait ses 
recommandations. Ce sera un moment difficile pour Stéphane 
Dion. Après avoir si souvent attaqué les positions du gouverne­
ment à ce sujet, il pourrait devoir se ranger derrière lui. Si cela 
se prqduisait, il aurait l’air de brader ses principes encore une 
fois. A force de voter pour le gouvernement, il lui restera de 
moins en moins de crédibilité. Rapidement, la position du ro­
seau deviendra intenable. Le temps qu'il gagne aura de moins 
en moins de valeur comparativement au capital politique qu’il 
perd en pliant devant son adversaire.

Bernard
Descôteaux
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Le sens d’une mission
En 2005, j’ai eu droit à un mois complet 

d’hospitalisation au CHUM, à peu près égale­
ment partagé çntre les campus Hôtel-Dieu et 
Notre-Dame. A part l’accès et les soins, aux­
quels j’ai donné des A ou, pour faire plus «ten­
dance», un bon 90 %, le reste n’a pas eu droit à 
mon indulgence.

Locaux vétustes et encombrés, équipements 
vieillots trop souvent défectueux, mauvais cli­
mat, chambres à occupation multiple trop pe­
tites qui ont failli me transformer en cas psy­
chiatrique avant que je n’aie accès à une 
chambre privée, qu’on m’a d’ailleurs enlevée à 
mon avant-dernière journée: tel a été mon lot 
Malgré un bref séjour aux soins intensifs, je 
suis toujours demeuré lucide, d’où un fort mau­
vais souvenir, absolument indélébile, au point 
où je souhaite ne plus jamais devoir mettre les 
pieds dans un tel caphamaüm.

Nul besoin de dire que la présentation des 
chambres du CUSM (Le Devoir, le mercredi 
31 octobre) m’a absolument ravi. Voilà enfin 
un projet qui va dans le sens du service à la 
clientèle. Peut-être ses artisans se sont-ils ins­
pirés du centre hospitalier européen Georges- 
Pompidou, à Paris, car les ressemblances 
sont frappantes. Pendant ce temps, le pauvre 
CHUM, en plus de végéter dans son musée 
en forme de triptyque, sera implanté au pire 
endroit possible.

A cela s’ajoutent les caprices des «mairets» 
d’arrondissement, qui exigent un peu plus de 
ceci et un peu moins de cela pour en approuver 
les plans. Et que dire des élucubrations de ceux 
qui parlent de favoriser le vélo et le métro pour

y avoir accès? Le personnel, je pourrais com­
prendre. Mais les malades? Pourquoi pas des 
ambulances en forme de rickshaws, un coup 
parti? Décidément, ce n’est pas demain la veille 
qu’on va y accueillir les premiers patients!

En attendant, je félicite les autorités du 
CUSM et souhaite que personne ne mette de 
sable dans leur machine. Enfin, une entreprise 
publique a vraiment l’air d’avoir compris le sens 
de sa mission. [...]
Jean-François Couture 
Montréal, le 31 octobre 2007

Les petits ensembles
Tous ceux qui ont vécu les fusions des villes 

ou des entreprises (Saint-Lambert-Longueuil et 
le CHUM dans mon cas) en viennent à la 
conclusion qu’il est probablement plus simple et 
plus productif de gérer de petits ensembles. 
Ainsi, nous pourrions postuler que le Québec, 
Etat indépendant, répondrait mieux aux préoc­
cupations de ses citoyens. Après une période de 
«turbulences» (dixit Pauline Marois), cet État, di­
vorcé et un peu plus pauvre mais plus libre, cor­
respondrait peut-être davantage à l’idée de cette 
société distincte à laquelle tant de Québécois de 
toutes les origines semblent aspirer. Alors que 
bien des Québécois et des néo-Québécois se 
laisseraient séduire par un tel projet de société, 
le PQ tombe étonnamment dans le retranche­
ment identitaire frileux. Bien entendu, des géné­
rations des francophones au Québec ont souf­
fert de l'oppression canadienne-anglaise, mais 
pour les néo-Québécois, même informés et dé­
plorant ce passé douloureux, c’est de l’histoire 
ancienne. Il suffit de regarder et d'écouter au­

tour de soi pour se convaincre de l'extraordinai­
re progrès que les francophones du Québec ont 
accompli et que j’observe depuis 38 ans. On s’at­
tendrait donc, de la part du PQ, à ce quïl propo­
se une vision d’avenir, qu’il dessine une société 
francophone, bien sûr, mais que cette société 
soit prête à accueillir et à intégrer en douceur de 
nouveaux arrivants de toutes les origines, une 
société égalitaire, accordant des chances à tous 
mais célébrant la réussite sous toutes ses 
formes, une société qui distribue la richesse 
mais qui en favorise aussi la création.

Bref, le PQ a besoin de développer un projet 
de société, pas un projet d’identité ringard. 
Jana Havrankova 
Saint-Lambert, le 25 octobre 2007

La solution solidaire
Après les déboires de Pauline Marois et le 

repli identitaire de Mario Dumont, il serait 
grand temps de s’approprier la réponse de Qué­
bec solidaire à notre crise identitaire: l’élection 
d’une assemblée constituante, c’est-à-dire de ci­
toyens élus selon, entre autres, la représenta­
tion équitable des régions et celle des citoyens 
de la diversité culturelle, qui ont d’abord pour 
mandat de consulter la population québécoise, 
puis de proposer un double référendum sur 
une constitution québécoise et sur la question 
nationale. Simple, efficace, rassembleur et in­
clusif: c’est la meilleure façon, la plus démocra­
tique, celle qui a le plus de chances d’aboutir à 
un consensus sur les valeurs qui fondent le 
«vivre ensemble» québécois.
Alexandre Warnet 
Montréal, le 23 octobre 2007

LIBRE OPINION
---------♦---------

La BNQ à Fère de Google
GUY LAFLÈCHE 

Professeur au département des littératures 
de langue française de l'Université de Montréal

L
a Bibliothèque nationale du Québec 
(BNQ) à Montréal est une incontes­
table réussite. Comme les autres 
grandes bibliothèques, elle rassemble par pur 

plaisir des centaines de personnes autour des 
livres, des journaux et des revues et, finale­
ment, des ordinateurs ouverts au multimédia 
et au réseau Internet [...]

Toutefois, il faut maintenant poser une ques­
tion toute simple: quelle sera la prochaine étape? 
Comment notre bibliothèque nationale pourrait- 
elle favoriser la diffusion universelle de ses col­
lections? Comment serait-il possible qu'elle met­
te rapidement et efficacement ses livres à la por­
tée de tous les lecteurs du monde branchés sur 
Internet1 Facile. D lui suffit se joindre aux 13 bi­
bliothèques qui sont aujourd’hui partenaires de 
la compagnie Google dans le cadre du projet inti­
tulé «Recherche de livres». Gratuitement et en 
un rien de temps, tous les livres de notre biblio­
thèque nationale qui sont du domaine public se 
trouveraient à la portée de ceux qui veulent les 
consulter ou les utiliser sur la Toile.

Le programme «Recherche de livres» de 
Google comprend deux volets. Le premier est 
un regroupement d’éditeurs qui annoncent leurs 
livres, en proposent des extraits, voire en lais­
sent consulter quelques pages ou même les 
textes au complet A ce jour, phis de 10 000 édi­
teurs participent à ce projet. Chaque éditeur 
choisit à sa guise les ouvrages qu’il propose et 
pour chacun de ces ouvrages, le mode de 
consultation. D n’y a aucun contrat d’exclusivité 
et l'éditeur peut se retirer du programme en tout 
temps. Cela étant, 10 000 éditeurs, ça fait déjà 
pas mal de livres.

Or le second volet du programme «Re­
cherche de livres» compte actuellement 13 bi­
bliothèques partenaires extrêmement presti­

gieuses qui contribuent à la bibliothèque élec­
tronique de Google en y déposant chacune 
entre 100 000 et quelques millions de livres. Il 
s’agit d’ouvrages du domaine public qui sont 
ainsi mis gratuitement à la portée d’Internet Et 
gratuitement n’est pas le mot car c’est Google 
qui assume les frais de mise en place, alors que 
les bibliothèques partenaires, comme les édi­
teurs, peuvent présenter, sur leur propre site In­
ternet les fichiers scannés par cette entreprise 
californienne. Comme dit ma mère, à ce prix-là, 
tu ne peux pas t’en passer.

Les cinq premières bibliothèques à partici­
per au projet de Google ont été la très presti­
gieuse Bodleian Library d’Oxford, en Grande- 
Bretagne, et les bibliothèques de la ville de 
New York et des universités Harvard, Stanford 
et du Michigan, aux États-Unis. Parmi les 13 bi­
bliothèques partenaires de Google, on compte 
maintenant la Bibliothèque nationale de la Cata­
logne. première du genre à faire son entrée 
dans le projet, et la Bibliothèque cantonale et 
universitaire de Lausanne, première biblio­
thèque de langue française à participer à ce 
projet Notre BNQ pourrait donc être la pre­
mière à rassembler modestement les deux 
titres, la première bibliothèque nationale d’ex­
pression française à participer au programme.

Malheureusement il semble bien que notre 
bibliothèque soit piégée dans le clan rétrograde 
de la République française. En effet, le pro­
gramme de Google a été entrepris vers 2000 et 
lancé officiellement à la fin de 2004. Dès ce mo­
ment la République française s’est elle-même 
lancée dans une croisade hallucinante pour 
contrer ce projet «impérialiste» au sçrvice de 
«l'hégémonie culturelle mondiale des Etats-Unis 
pour les générations futures» qui «risque de s 'im­
poser aux dépens .de l'héritage de siècles de sages 
réflexions». Les États-Unis auraient ainsi pour 
objectif d’imposer un «idiome simplifié» compa­
rable au «grec abâtardi», etc. Heureusement la 
France est là pour sauver la civilisation.

Ce discours paranoïaque est celui de la Répu­
blique française. Le président d’alors, Jacques 
Chirac, le ministre de la Culture et de la Commu­
nication, Renaud Donnedieu de Vabres, et le pré­
sident de la Bibliothèque nationale de France, 
Jean-Noël Jeanneney, étaient tous impliqués 
dans ce délire. Leur discours maladif a été relayé 
par tous les grands journaux français. Il s’ensuit 
évidemment, que de nombreuses actions judi­
ciaires ont été lancées contre Google, dont la 
phis célèbre est celle du Groupe La Martinière, 
appuyée par le Syndicat national de l’édition de la 
République française.

Le résultat de tout cela? Un petit pet infor­
matique intitulé de manière très appropriée 
Europeana. La République française se propo­
sait de jouer les matamores en réunissant 19 
«très grandes bibliothèques» européennes pour 
écraser l’Amérique. Éinalement, elle n’a pu 
embrigader que deux bibliothèques natio­
nales, celles de la Hongrie et du Portugal. Et 
le résultat mathématique est bien simple puis­
qu’il compte tout au plus 12 000 ouvrages. Le 
projet de Google comprend aujourd’hui des 
centaines de milliers d’ouvrages, et la ques­
tion est de savoir quand il passera le cap de 
son premier million.

Pour la Bibliothèque nationale du Québec, la 
question est donc fort simple: veut-elle jouer 
dans la cour des grands ou s’amuser dans la peti­
te ligue mineure dirigée par la République fran­
çaise? Veut-elle refléter ce qu’elle est une grande 
bibliothèque d'Amérique, ou cautionner le dis­
cours nationaliste, patriotard et chauvin, claire­
ment anti-états-unien et proche du racisme, de la 
République française?

Comme dit ma mère, il y a des prix, même 
tout petits, que tu ne veux pas payer.

Mais après tout peu importe les projets de la 
BNQ. L'important, me semble-t-il, serait de ne 
pas laisser passer la chance de participer au pro­
jet «Recherche de livres» de Google, qui ne lui 
coûterait rien et lui rapporterait beaucoup.
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Le temps parental à l’horizon 2020
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L’Université du Québec à Trois-Rivières accueille 
aujourd'hui un symposium de recherche sous le thème 
«La famille à l’horizon 2020», organisé conjointement 
par le Conseil de développement de la recherche sur la 
famille du Québec et le Conseil de la famille et de l’en­
fance. Nous publions le texte d'un des spécialistes qui y 
présentent les tendances susceptibles de dessiner la fa­
mille de demain.

GILLES PRONOVOST
Professeur à l’Université du Québec à Trois-Rivières

et directeur général du Conseil de développement 
de la recherche sur la famille du Québec

ne des données capitales dont 
on dispose pour scruter le 
temps passé en famille est 
certes l’emploi du temps. L’ana­
lyse des données originales de 
quatre enquêtes sur l’emploi du 
temps — menées par Statis­
tique Canada en 1986, 1992, 
1998 et 2005 — mène à conclu­
re que depuis environ une dé­
cennie, le temps de travail a ten­
dance à croître, contrairement 

au mouvement inverse observé depuis les sondages 
antérieurs. Ce sont particulièrement les plus scolari­
sés, les professionnels, les cadres et les gestionnaires 
qui ont vu progresser la durée de leur travail.

En contrepartie, alors que le temps consacré aux 
loisirs et à la culture affichait une hausse constante 
pour la première fois depuis au moins un demi-siècle, 
celle-ci a été stoppée. Le saut dans le XXIe siècle 
semble avoir été fatal au temps librç et la «civilisation 
du loisir» semble s’être effondrée. A cet égard, au vu 
des données de l’enquête de 2005 de Statistique Cana­
da, presque tous les indicateurs de temps libre sont à 
la baisse, tout particulièrement le temps consacré à la 
culture, au sport et à la lecture.

Incontestablement, ce sont les parents qui ont fait 
les frais de cette détérioration du travail et du temps 
libre. Qu’on en juge: les mères travaillent maintenant 
trois heures de plus par semaine qu’il y a dix ans, s’ap­
prochant désormais des 40 heures par semaine 
(temps de déplacement compris). Chez les pères, on 
travaille maintenant six heures de plus par semaine, 
soit environ 50 heures!

Alors que la durée des tâches domestiques avait ten­
dance à diminuer légèrement — progressivement chez 
les femmes, compensée en cela par une augmentation 
significative chez les hoinmes —, non seulement l’équi­
libre a été rompu, mais les femmes consacrent mainte­
nant plus de temps aux tâches domestiques quîly a 20 
ans alors que les hommes tendent à se délester de cette 
responsabilité. Les gains en temps libre des femmes ont 
été rayés d’un seul trait C’est un retour d’une vingtaine 
d’années en arrière. Pour les pères, on peut parler d’un 
recul d’une trentaine d’années.

Le temps parental sous tension
Les constats qui précèdent ont également des 

conséquences sur le temps parental. Après une re­
montée chez les hommes, au point où une certaine 
convergence se dessinait entre pères et mères, on 
constate depuis peu un déclin très net du temps 
consacré aux enfants chez les parents (au Québec 
comme au Canada).

La chute est plus accentuée en ce qui concerne le 
temps d’interaction, très souvent des activités de loisir, 
qu’en ce qui a trait au temps de soins lié à l’éducation 
des enfants, par exemple. En d’autres termes, en raison 
des contraintes de leur travail ou de leurs autres 
tâches, les parents tendent à résister fortement à la di­
minution du temps qu’ils consacrent aux soins et à 
l’éducation des enfants, compressant au besoin 
d’autres activités communes, quitte parfois à recourir à 
des services spécialisés pour les activités culturelles ou 
sportives (cours de toutes sortes, camps de vacances, 
etc.). C’est donc un signe de la dégradation des mo­
ments sociaux: alors qu’encore récemment le temps 
parente] des pères québécois s’approchait de celui des 
mères, au point où on pouvait anticiper une certaine pa­
rité pour l’avenir, la tendance s’est inversée depuis lors.

Dans un tel contexte, on ne sera pas surpris d’ap­
prendre que le stress temporel est le plus élevé chez 
les mères sur le marché du travail ayant de jeunes en­
fants, suivies des pères ayant les mêmes caractéris­
tiques. Les personnes qui manquent de temps sont

ALAIN-G. GAGNON
Titulaire de la Chaire de recherche du Canada 

en études québécoises et canadiennes de TUQAM

Il ans le cadre de la visite du dalaëlama au Ca-

D
nada, nous avons pu entendre, le lundi 29 
octobre dernier, à l’émission Desautels à la 
radio de Radio-Canada, une entrevue avec 
Fred Bild, un ancien ambassadeur du Cana-

....... da en Chine. Au cours de cette entrevue, M.
Bild est allé jusqu’à remettre en question la légitimité 
des revendications tibétaines en affirmant ne pas savoir 
sur quels principes ceDesci pourraient bien se fonder.

On aurait pu s’attendre à ce qu’un ex-diplomate de 
haut rang comme lui sache que le droit des peuples à 
l’autodétermination est inaliénable dans un contexte 
de colonisation ou d’oppression. Or les organismes de 
défense des droits de la personne ont amplement do­
cumenté les exactions que subit le peuple tibétain 
(persécution religieuse, destruction systématique du 
patrimoine culturel et religieux, arrestation de moines 
et de leaders, emprisonnement de religieuses, etc.) 
depuis l’invasion armée du Tibet par la Chine, il y a 
plus d’un demi-siècle.

L’économie du territoire est prise dans un étau, les 
Tibétains sont dépouillés de leurs richesses, dépossé­
dés de leurs terres et fuient par milliers leur pays, au 
péril de leur vie, pour mener une vie plus décente. 
Après la répression dans le sang des soulèvements 
populaires de 1959, le dalaï-lama a été forcé de s’enfuir 
en Inde, où il réside depuis lors avec le gouvernement 
tibétain en exil.

Aux yeux de Fred Bild, le Tibet est «une cause per­

les parents ayant de jeunes enfants.
Les tensions entre les temps sociaux ne peuvent 

pas être plus manifestes. Il y a d’abord une tension 
entre le temps de travail et le temps familial et, à ce 
jeu, le temps de travail constitue une donnée objective 
contribuant pour l’instant à la contraction observée du 
temps parental, principalement le temps d’interaction 
avec les enfants dans des activités communes. Autre 
«signe des temps», cette tension entre le temps fami­
lial et le temps personnel, entre la réalité des tâches 
domestiques et la recherche du temps pour soi, n’a 
pas cessé de croître, notamment chez les femmes.

Des scénarios possibles
Aux fins d’élaboration de scénarios d’avenir, je pro­

pose trois futurs possibles, basés sur les hypothèses 
suivantes:
■ le scénario noir des parents débordés, marqué par 
l’accélération des tensions entre les temps, notam­
ment par un temps de travail de plus en plus contrai- 
gnant, qui impose une chute continue du temps libre 
et du temps parental;
■ le scénario gris des parents réalistes, marqué par la 
résignation au statu quo, en vertu duquel la situation 
actuelle se stabilise, les parents acceptant de compo­
ser avec de lourdes tensions;

due» pour un ensemble de raisons, mais la principale 
relèverait du fait que Pékin ne pourrait pas concéder 
un statut autre que le statut actuel (de dépendance) 
pour le Tibet C’est la loi du plus fort qui règne, et on 
peut déduire des propos de l’ancien ambassadeur ca­
nadien que c’est la loi du plus fort qui doit continuer à 
régner. Il écorche au passage l’entourage et la famille 
du dalaïlama sans préciser la nature des problèmes 
évoqués, mais le procédé est efficace puisque l’audi­
teur garde l’impression que le dalaï-lama subit des in­
fluences néfastes.

Revendications des Tibétains
Fred Bild tourne en ridicule le soutien moral 

qu’accorde le gouvernement Harper à la cause tibé­
taine en recevant avec les honneurs le chef spirituel 
des Tibétains. Il accuse même le premier ministre 
Harper de poursuivre d’abord et avant tout des inté­
rêts électoralistes alors qu’il devrait plutôt selon lui, 
veiller aux intérêts économiques des Canadiens qui 
voient dans la Chine un marché de plus d’un milliard 
de consommateurs. C’est une vision plutôt réductri­
ce du rôle international du Canada, faisant ainsi abs­
traction de toute considération humanitaire à l’égard 
d’un peuple opprimé.

Pourtant les revendications des Tibétains sont loin 
d’être déraisonnables: 1- faire du Tibet un zone de 
paix; 2- stopper les transferts de population chinoise 
(Hans) vers le Tibet 3- faire en sorte que soient res­
pectés les droits de la personne et les libertés démo­
cratiques du peuple tibétain; 4- protéger l’environne­
ment naturel du Tibet cesser d’utiliser le territoire ti­
bétain comme une zone de production d’armes nu-

■ le scénario optimiste des parents engagés, marqué 
par le refus des nouveaux rythmes imposés par le 
temps de travail et la volonté de préserver un temps 
parental ou familial plus substantiel.

Il va sans dire qu’on peut aussi envisager une infini­
té de scénarios intermédiaires, mais les trois scéna­
rios retenus sont suffisamment explicites pour per­
mettre de songer à toutes les nuances possibles.

Familles de demain
Que feront les parents actuels, les futurs jeunes pa­

rents et les futurs grands-parents devant ces hypo­
thèses qui se dessinent? Nul doute que l’instauration 
d’éventuelles politiques du temps, par exemple en ma­
tière de conciliation famille-travail, peut avoir un im­
pact sur la réalisation de l’un ou l’autre de ces scéna­
rios. Par ailleurs, l’attitude des futures jeimes mères et 
des futurs jeunes pères peut s’avérer déterminante si, 
par exemple, on commence à observer des mouve­
ments de résistance à des heures prolongées de tra­
vail, si une certaine révolte se dessine devant des ho­
raires brisés ou devant la dégradation du temps de 
qualité passé avec les enfants.

On voit bien comment on peut imaginer la société 
québécoise de demain en la scrutant à travers les ten­
sions entre les temps sociaux.

cléaires et cesser d’y enfouir des déchets nucléaires; 
5- reprendre immédiatement les négociations entre 
les peuples tibétain et chinois en vue de trouver une 
solution acceptable quant au futur statut du Tibet

On ne peut pas parler d’une prise de position radi­
cale ou antidémocratique de la part des chefs de file 
tibétains mais bien d’une position ouverte et respec­
tueuse des droits de la personne et sensible au main- 
tiep de la paix.

A titre d’ambassadeur du Canada à Pékin, Fred 
Bild était responsable de l’organisation de la mission 
Team Canada menée par Jean Chrétien en novembre 
1994. Il s’est grandement préoccupé des intérêts éco­
nomiques du Canada en Asie, mais il semble avoir né­
gligé la défense des droits de la personne. Il aurait 
d’ailleurs été utile de mentionner dans l’entrevue qu’il 
accordait au journaliste Michel Pepin que Fred Bild a 
été associé principal au sein de la firme Agora Inter­
national, une société de consultants en affaires étran­
gères et en commerce international. Cela aurait per­
mis aux auditeurs de mieux comprendre la logique de 
son raisonnement

Enfin, Fred Bild aurait soutenu, selon le compte 
rendu qu’en fait Michel Pepin, que 4e dalaï-lama atti­
sait un nationalisme primaire plutôt que le réalisme 
chez les Tibétains». Ces propos, s’ils ont été tenus, 
cherchaient de toute évidence à discréditer la dé­
marche pacifiste du dalaï-lama, qui ne s’est jamais dé­
mentie malgré les nombreux abus dont le peuple tibé­
tain a été victime. Peut-être qu’en s’attaquant à la cau­
se des Tibétains, M. l’ex-ambassadeur tentait d’at­
teindre une autre cible, celle des revendications de la 
nation québécoise?

L’heure 
est au

resserrement
BENOÎT DUBREDIL 

Membre de l’équipe du Centre d’études 
et de recherches internationales de l'Université 

de Montréal (CERIUM) et docteur en philosophie 
de l’Université libre de Bruxelles

i a querelle sur les accommodements rai-

L
sonnables a servi de révélateur dans le dé­
bat public au Québec. De sujet absent il y a 
à peine un an, l’intégration des immigrants 
est aujourd’hui au centre du débat. Par les 
sondages, les tribunes téléphoniques et 
les audiences à la commission Bouchard-Taylor, l’opi­

nion publique (et pas seulement les membres de la 
majorité francophone) insiste pour mieux bidiser le 
chemin de l'intégration des nouveaux ;u riv;uits sur le 
plan des valeurs communes et sur le plan linguistique.

La réaction québécoise est au diapason de plusieurs 
cas étrangers récents. Comme au Québec, des événe­
ments isolés — mais symboliques — ont ailleurs pro­
voque un changement de cap. En France, les émeutes 
des banlieues; aux Pays-Bas, le meurtre du cinéaste 
Théo van Gogh par un jeune fanatique; au Royaume- 
Uni, les attentats commis par de jeunes islamistes bri- 
tanniques; en Allemagne, la série de meurtres d'hon­
neur commis dans la communauté turque.

Avec quels résultats? D’abord, le financement des 
politiques d’intégration linguistique a été substantiel­
lement accru. En Allemagne et au Danemark, l’accès 
à la formation linguistique est même devenu un droit, 
comme le propose maintenant le Parti québécois.

Ensuite, dans plusieurs cas, l’intégration est deve­
nue obligatoire. L’Allemagne, l’Autriche, le Dane­
mark, la Flandre et les Pays-Bas demandent aujour­
d’hui au nouvel arrivant de signer une «convention 
d’intégration» semblable à celle proposée par le PQ 
mais obligatoire et devant déboucher sur un résultat 
dans certains cas mesurable p;u- un examen unifor­
me. La durée de la fonnation linguistique varie, mais 
elle va jusqu’à 6(X) heures aux Pays-Bas et atteindra 
bientôt les 900 heures en Allemagne. De son côté, la 
France a mis sur pied un contrat d’inlégration qui 
compte entre 2(X) et 500 heures de formation en fran- 
yais (contre 330 actuellement au Québec).

Pas de langue nationale ? Pas de visa !
Dans certains cas, on ne se contente pas de rendre 

obligatoire la formation linguistique pour les nou­
veaux arrivants, on impose directement une connais­
sance linguistique aux candidats à l’immigration au 
point d’entrée. En Allemagne et bientôt en France, 
une connaissance minimale de la langue nationale est 
imposée aux candidats au regroupement familial, 
avant leur arrivée sur le territoire, de manière à facili­
ter leur intégration à la société d’accueil et à réduire le 
risque de leur isolement social. Plus sévère encore: 
au Royaume-Uni et aux Pays-Bas, une connaissance 
de la langue nationale est désormais obligatoire pour 
l’obtention de tout pennis de séjour.

Dans presque tous les pays d’Europe, la connaissance 
de la langue nationale était déjà nécessaire à l’accès à la 
ritoyenneté (et donc au droit d’éligibilité et de vote). Ce­
pendant, l’Allemagne, l’Autriche, le Danemark, la 
Flandre et les Pays-Bas ont décidé d’imposer des sanc­
tions en cas de non-respect par le nouvel arrivant de ses 
obligations en matière d’intégration. Le projet de loi pro­
posé par le Parti québécois ne précise aucune sanction.

En Europe, les sanctions sont parfois de nature finan­
cière. Elles varient entre 1(X) et 200 euros (de 140 à 
280 $) en Autriche et s’élèveront bientôt à 1000 euros 
(1400 $) en Allemagne. Mais les sanctions les plus 
lourdes sont d’une autre nature: dans plusieurs pays, 
notamment l’Allemagne, l’Autriche et le Danemark, le 
respect du contrat d’intégration conditionne non seule­
ment l’accès à la citoyenneté (comme le propose le PQ 
pour le Québec) mais aussi le renouvellement des titres 
de séjour et le regroupement familial. En clair, l’immi­
grant qui n’acquiert pas le degré désiré de connaissan­
ce de la langue peut être reconduit à la frontière. Rien 
de tel, évidemment, dans le projet de Mme Marois.

Intégration linguistique obligatoire
Par ailleurs, le Québec ne serait pas le premier Etat 

non souverain à rendre l’intégration linguistique obli­
gatoire. En Flandre, non seulement le nouvel arrivant 
doit signer une convention d’intégration, la personne 
qui ne respecte pas ses engagements peut aussi voir 
ses prestations sociales réduites et se faire refuser, 
par exemple, l’accès à un logement social. la constitu­
tionnalité de la mesure a été confirmée par les tribu­
naux belges. De telles pénalités sociales sont aussi en 
vigueur en Allemagne, par exemple, sous la forme 
d’une réduction des prestations de chômage.

Si l’obligation de francisation proposée par le PQ 
s’adresse aux nouveaux arrivants, certains pays d’Eu­
rope ont également mis en place des obligations à l’in­
tention des étrangers déjà sur le territoire. Elles sont 
généralement intégrées aux politiques de promotion 
de l’emploi. En Allemagne ou au Danemark, les chô­
meurs pour qui l’absence de connaissance linguis­
tique représente un obstacle à l’emploi peuvent ainsi 
se faire imposer une formation linguistique sans pei­
ne de sanction.

Au cours des dernières années, de nombreux pays 
se sont retrouvés dans une situation semblable à la 
nôtre. Dans tous les cas, la réponse politique est allée 
dans le sens d’un resserrement des politiques d’inté­
gration et ont joui, partout, d’un degré d’appui populai­
re extrêmement élevé. Au Québec, le PQ est pour 
l’instant le seul parti à offrir une réponse politique dé­
taillée au débat sur les accommodements raison­
nables, à la fois sur le plan des valeurs et sur celui de 
l’intégration linguistique.

Rien dans sa proposition n’est plus contraignant 
que les réponses données par d’autres sociétés occi­
dentales à un problème similaire. Au contraire, la ré­
action péquiste est à tort ou à raison nettement en re­
trait du courant dominant en Occident alors que sa si­
tuation linguistique est nettement plus précaire que 
celle de ces autres pays.

Tibet: lorsque la diplomatie s’en lave les mains
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l’Afrique, 26 % de l’Europe, 26 % de l’Asie et 21 % de 
l’Amérique, prévoit-on.

Yolande James a soutenu que l'Etat est en mesure 
d’offrir des sendees adéquats aux immigrants même 
si son ministère a dû retrancher 11 % de son person­
nel, soit 114 postes, afin de se conformer aux direc­
tives de la présidente du Conseil du trésor, Monique 
Jérôme-Forget, qui vise à réduire la taille de la fonc­
tion publique par la voie de l’attrition. «Au moment où 
on se parie, on est en mesure d’assumer nos responsabi­
lités», a dit Mme James.

Or, au cours de la commission parlementaire, plu­
sieurs organismes ont signalé le manque de res­
sources dévolues à l’intégration des immigrants. 
Hier encore, Stephan Reichhold, de la Table de 
concertation des organismes au service des per­
sonnes réfugiées et immigrantes (TCRI), a indiqué 
que le gouvernement «joue beaucoup sur les chiffres» 
mais que la réalité, «c'est qu'on n’a pas les ressources 
pour répondre ata besoins actuels, que ce soit en fran­
cisation, que ce soit en mesures pour aider les gens à 
intégrer le marché du travail».

Pour l’année en cours, Québec affirme pouvoir 
compter sur 188,3 millions en provenance du gou­
vernement fédéral en vertu de l’accord Gagnon- 
Tremblay-McDougall de 1991. Ottawa comptabilise 
plutôt 194 millions pour l’année en cours alors que 
Québec utilise le montant de l’année précédente. 
Quoi qu’il en soit, Ottawa s’apprête à verser sans 
conditions 224 millions pour l’année 2007-08 en rai­
son de la méthode de calcul de l’accord, soit une 
augmentation de près de 20 % par rapport à cette an­
née. Or le gouvernement n’a pas l’intention de rele­
ver d’autant le budget consacré à l’intégration des 
immigrants, a indiqué l’attaché de presse de la mi­
nistre James, Bruno-Serge Boucher. «Cette hypothè­
se n'est pas dans nos scénarios», a-t-il dit.

Accusé par l’opposition péquiste de ne pas consa­
crer à l’immigration tout l’argent qui provient de 
l’accord Gagnon-Tremblay-McDougall, le gouver­
nement soutient aujourd’hui qu’il en dépense davan­
tage. La ministre James a présenté une nouvelle sé­
rie de chiffres qui montre que le gouvernement dé­
pense 2*17 millions pour les services aux immi­
grants, soit 28 millions de plus que la somme versée 
par Ottawa. En septembre, Mme James avait pro­
duit en catastrophe une évaluation qui montrait un 
surplus de seulement 1,3 million.

A cet égard, Mme Jérôme-Forget a confirmé que, 
par souci de «transparence», toutes les sommes enga­
gées pour les services aux immigrants seront versées 
au ministère de l’Immigration, qui signera par la suite 
des ententes de service avec les ministères et les or­
ganismes concernés, que ce soit le ministère de la 
Santé et des Services sociaux, le ministère de rem­
ploi et de la Solidarité sociale ou le ministère de l’Edu­
cation, du Loisir et des Sports.

Le Devoir
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coûte cher, on va le prendre en charge.»
Au Canada, on estime à 14 milliards par année les 

coûts reliés au stress en milieu de travail, a mentionné 
M. Brun durant sa conférence. En Europe, il se situe 
au deuxième rang parmi les problèmes de santé les 
plus fréquents et constitue 50 % des demandes d’assu­
rance pour invalidité à long terme.

En 2004, la Commission de la santé et de la sécuri­
té du travail (CSST) a pour sa part payé 14,3 millions 
en indemnités pour des lésions liées au stress ou à 
l’épuisement professionnel, relève M. Brun. C’est un 
faible pourcentage des indemnités totales, mais la 
CSST reconnaît que c’est surtout parce qu’il est très 
difficile de déterminer si le mal du travailleur vient 
du travail ou de l’extérieur.

Les chiffres de Statistique Canada permettent 
mieux de mesurer le problème. Ils indiquent que 
quatre travailleurs sur dix ont connu un épisode de 
détresse psychologique au travail entre 1994 et 
2001. La même proportion de Canadiens et de Qué­
bécois se disent d’ailleurs assez ou extrêmement 
stressés dans la vie.

Autre méthode de calcul: 7,5 millions d’ordon­
nances d’antidépresseurs ont été délivrées au Québec 
en 2005, soit deux millions de plus qu’en 2001. Ce 
sont tous là des indicateurs qu’il y a des choses qui ne 
tournent pas rond dans nos milieux de travail, pen­
sent MM. Lamontagne et Brun.

Coupable
Qui est le coupable? Tout le monde et person­

ne à la fois, note-t-on. Jean-Pierre Brun relève 
que tout change: le travail, la main-d’œuvre, la 
société, les individus... On demande aujourd’hui 
plus de travail aux employés, en plaçant bien 
haut la barre de la productivité, ce qui augmen­
te grandement les niveaux de stress de tout un 
chacun. Faut que ça roule, toujours, longtemps, 
et rapidement.

En 20 ans, le nombre de personnes qui trouvent 
que ça va «très vite» au travail a augmenté de 10 % au 
Québec, alors qu’il y a 20 % de Québécois de plus qui 
manquent de temps pour terminer leur travail. «C’est 
rendu très rare qu’on rencontre quelqu’un qui a du 
temps et qui attend la prochaine commande», indique 
en souriant le professeur Brun.

Plus largement, c’est toute l’ambiance de travail 
qui pèse. Les experts observent que moins l’em­
ployé a de responsabilités, de pouvoir décisionnel, 
de possibilité d’avancement, de commentaires 
constructifs sur son travail, plus il court le risque de 
se taper une solide déprime.

Aussi, les horaires (de plus en plus longs), l’envi­
ronnement physique au travail (des bureaux toujours 
plus petits), une supervision abusive des patrons ou 
un manque général de soutien influencent beaucoup 
l’humeur du travailleur.

Mais à ces maux, les remèdes existent Et ils sont 
somme toute assez simples à appliquer. «Ce ne sont 
pas des solutions très dispendieuses et elles peuvent faire 
faire des économies substantielles», indique Yves La­
montagne, qui est aussi président de la Fondation des 
maladies mentales.

Il a suggéré hier une bonne liste de réponses. Aux 
employeurs, il suggère donc de «cesser de faire l’au­
truche et de réaliser l’importance du phénomène». En­
suite, il faudra donner aux gestionnaires des pro­
grammes d’aide aux employés (PAE) les clés pour 
apprendre à détecter les signes avant-coureurs de 
l'épuisement améliorer la communication dans les 
entreprises, revoir le rôle et les conditions de travail 
(<faire de longues heures n’est pas nécessairement pro­
ductif», dit-il), mieux gérer tous les changements de 
tâches, élaborer des programmes de gestion de 
stress, d'entraide, d’écoute.

Et puis, comme les travailleurs ont aussi leur 
part de responsabilité, M. Lamontagne leur lance 
qu’il faut apprendre à gérer son temps, ne pas lais­
ser le travail devenir le centre de sa vie, avoir des 
activités sociales en dehors du bureau, savoir se fai­
re plaisir souvent («c'est bien beau d’économiser 
pour avoir une piscine, mais si c’est pour se baigner 
déprimé... »), et puis garder alerte son sens de l’hu­
mour: une petite blague pour baisser la pression, ce 
n’est jamais mauvais.

Rien de trop sorcier, donc. «Mais encore faut-il sa­
voir les mettre en œuvre, ces solutions, nuance Jean- 
Pierre Brun. Ça implique de revoir toute notre 
conception du travail, l’organisation de celui-ci.» Sauf 
que nous n’avons pas vraiment le choix de le faire, 
ajoute le professeur.

«C’est un peu comme avec l’environnement: le 
niveau d’alerte a été élevé longtemps, et nous 
sommes maintenant au point de rupture. Il fau­
drait réagir avant d’en arriver là avec la santé psy­
chologique des travailleurs.»

Sinon quoi? «L’impact le plus grave se situera dans 
l’augmentation des maladies cardiovasculaires, pense-t- 
il. Quand on comprendra où mène le stress du bureau, il 
y a bien des gens qui vont se réveiller.»

En attendant, plusieurs centaines de gestionnaires 
de ressources humaines de tous les milieux continue­
ront aujourd’hui de se sensibiliser au problème. Sans 
pression, bien sûr...

Le Devoir
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Un comité du DGE 
veut resserrer 

les règles 
de financement 

des partis
RÉMI NADEAU

Québec — Un groupe de réflexion dirigé par le di­
recteur général des élections propose un resser­
rement des règles de financement des partis poli­

tiques au Québec.
Dans un rapport rendu public hier, ce groupe pro­

pose notamment que les partis soient tenus respon­
sables d’un acte illégal commis par un de leurs diri­
geants ou un de leurs agents officiels.

Les membres du groupe estiment que la Loi électo­
rale devrait donc imiter la loi s’appliquant au monde 
municipal, qui permet de poursuivre le parti impliqué 
et non seulement un individu en cas de contravention. 
Ce groupe, qui prône plus d’imputabilité et de transpa­
rence, suggère aussi de créer une nouvelle infraction 
pour une personne morale qui tolère en ses lieux une 
publicité illégale et de revoir à la hausse les amendes 
imposées dans le cas de délit. Il recommande aussi 
que les règles'de financement soient étendues aux 
courses à la direction des partis politiques. Ce qui per­
mettrait de savoir qui contribue aux campagnes des 
candidats et quelles sont les dépenses encourues.

Une autre proposition vise à confier au directeur 
général des élections la gestion de l’octroi de «crédits 
de reconnaissance à la démocratie», qui remplaceraient 
les actuels crédits d’impôt administrés par le ministè­
re du Revenu, accordés aux électeurs qui font des 
contributions politiques.

Cette mesure permettrait au DGE d’interroger di­
rectement l’électeur ayant versé une somme d’argent 
à la caisse d’un parti. «Présentement, nous n’avons pas 
les moyens de poser des questions alors que, par exemple, 
nous pourrions demander si la contribution a été faite 
contre un remboursement de l’employeur», a précisé le 
porte-parole du DGE, Denis Dion. Le rapport a été re­
mis au comité consultatif du DGE. et la faisabilité de 
certaines de ses reconunandations devra être évaluée 
par d’autres groupes de travail.

Par contre, plusieurs mesures proposées pourraient 
rapidement entraîner des modifications legislatives si 
le gouvernement manifeste la volonté politique néces­
saire. «Ce rapport est le fruit d’un consensus des trois par­
tis représentés à l’Assemblée nationale. H y a donc déjà 
une volonté exprimée de renforcer la Loi électorale pour 
que les règles soient plus efficaces», a noté M. Dion.

La Presse canadienne

un mal nécessaire.
«Ici, l’apprentissage se fait beaucoup par cœur, les 

élèves sont appelés à répéter les leçons en bloc. On oublie 
un mot, et le sens est perdu», illustre Sehr Qizilbash, 
une autre conseillère en éducation de l’UNICEF. Bref, 
la compréhension de ce qu’on ânonne n’est pas per­
çue comme importante.

Cet apprentissage par cœur plongerait ses racines 
dans la récitation du Coran, le livre religieux que les 
musulmans pakistanais apprennent à déclamer même 
si celui-ci est rédigé en arabe et que les Pakistanais 
parlent., ourdou. Un peu comme les messes en latin 
auxquelles assistaient sans comprendre les Québé­
cois à une époque pas si lointaine!

Le programme de l’UNICEF a ainsi permis de 
mettre en place 150 CFS dans la province du Punjab 
(est du Paldstan) et un nombre similaire dans chacu­
ne des trois autres provinces du pays. «Une goutte 
d’eau quand on considère qu’il y a environ 125 OOO 
écoles primaires au pays», dit Deepak Bajracharya, 
responsable du programme pour tout le Punjab.

Le programme a surtout consisté à mettre sur 
pied des centres de formation auxquels les ensei­
gnants des écoles retenues sont contraints d’assis­
ter. Là, pendant deux semaines, on leur apprend 
comment prendre en compte les besoins de l’enfant, 
l’importance de capter son attention, de piquer sa cu­
riosité, de l’amuser, bref, de lui donner envie de reve­
nir à l’école dans un pays où le taux de décrochage 
est faramineux. On leur fait bricoler avec les moyens 
du bord leurs futurs outils pédagogiques: ici un col­
lage de carton démystifiant le système respiratoire, 
là un assemblage de capsules de Pepsi et de 7-Up 
illustrant les additions.

Deux écoles, deux mondes
On se rend à la CFS de Sheikhupura par des che­

mins cahoteux de terre battue où même les jeeps de 
l’UNICEF ont de la difficulté à rouler. Le convoi s’arrê­
te sur un vaste terrain vague où des jeunes jouent au 
criquet parmi les bœufs et les poulets. On emprunte 
un dédale de chemins étroits bordés d’habitations de 
fortune, faites de terre et de bouses, où coulent des ri­
goles d’évacuation dont s’échappe une insupportable 
odeur d’urine, de putréfaction et de musc animal.

Au milieu de ce désolant paysage s’ouvre l’enceinte 
de l’école, impeccable de propreté. Le sol a été balayé 
et les murs regorgent d’images colorées. La directrice 
de l’établissement. Mussart Kamal, nous accueille, 
sûre d'elle-même et de son établissement.

«Le programme a changé les méthodes d’enseigne­
ment, affirme la directrice. Elles sont très différentes des 
anciennes. Les élèves ont plus confiance en eux-mêmes, 
ils s’expriment mieux. Avant, les enseignantes ne sa­
vaient pas comment enseigner les mathématiques. Elles 
ne faisaient que s’asseoir sur leur chaise. Maintenant, 
elles sont plus proactives. Elles font des activités.» Une 
petite visite des lieux plus tard le confirmera. Dans 
une classe, une élève tenant un chiffre est juchée sur 
un pupitre tandis qu’une consœur, chiffre en main 
aussi, est accroupie dessous. Voilà les concepts de 
fraction et de dénominateur élucidés.

Ses quatre enseignantes réunies acquiescent. «Au 
début, je n ’aimais pas l’idée d’être évaluée, j’étais très ré­
ticente», lance Razia Sher. «J’avais peur d’être jugée», 
dit-elle avant d'admettre qu’il a été difficile d’ap­
prendre à planifier les leçons. Ses collègues hochent

la tête, puis la conversation s’emballe tellement que 
l’interprète doit les ralentir.

«Avant, mes élèves faisaient seulement lire et mémo­
riser les leçons. Maintenant, j’interragis avec eux, au 
moyen de questions et réponses», se félicite Fazeelat Ra- 
sool. Farida Shaheen donne l’exemple de ses étu­
diantes, qu’elle invite à venir au tableau faire des asso­
ciations. «Maintenant, je veux toujours apprendre plus, 
en particulier à propos de la méthodologie», continue 
Syeda Mansoora-Anwer, tout enveloppée dans sa bur­
qa noire qui ne laisse paraître qu’une partie de ses 
yeux. Toutes font valoir les vertus d’un plan de classe 
en U qui favorise les interractions.

• Dans les salles de classe, ce n’est pas encore tout à 
fait la révolution. Les élèves sont encore dangereuse­
ment disciplinées, répondant à l’unisson qu’elles ado­
rent l’école à cette bizarre étrangère venue leur 
rendre visite. Lorsqu’on leur demande qu’eUe est leur 
matière préférée, c’est sans hésitation qu’elles répon­
dent presque toutes «islamyat», le cours de religion.

Le portrait est quand même différent de celui d’une 
autre école publique, pas très loin, qui ne fait pas partie 
du programme. Les élèves y sont crasseux, certaines 
classes se déroulent à même le sol, dans des locaux 
ouverts sur l’extérieur. Contrairement à la CFS, il n’y a 
aucune balançoire ou bascule dans la cour et les murs 
y sont désespérément gris. C’est que le programme 
des CFS vise aussi à rendre l’environnement de l’école 
plus convivial, et à prévoir des salles de toilettes fonc­
tionnelles. Leur absence est très fréquente et constitue 
une des causes de décrochage des élèves, dont les pa­
rents n’aiment pas les savoir hors de l’enceinte de 
l’école pour aller se soulager chez des voisins.

Une affaire de sécurité
Cette idée d’enceinte est très importante au Pakis­

tan, et valorisée par les CFS, en particulier pour les 
écoles de fillettes. Les parents imposant la purda à 
leurs filles (obligation de se soustraire au regard des 
hommes inconnus) obligeraient celles-ci à se couvrir 
même pendant les classes si l’école n’avait pas de bar­
rière physique empêchant des hommes d'entrer par 
mégarde. «Ce ne serait pas pratique de suivre les cours 
en tenant son voile sur le visage», dit Sehr Qizilbash.

Une évaluation du programme par le Ali Institute of 
Education a permis de noter une augmentation des 
inscriptions scolaires de 9 % entre janvier 2005 et sep­
tembre 2006. L’UNICEF a pu surtout mesurer les ré­
sultats des élèves des 150 CFS à ceux des autres éta­
blissements publics lors des examens unifiés de 5" an­
née. Constat les élèves ont systématiquement mieux 
réussi, et ce, dans les six matières obligatoires.

Le chantier de l’éducation reste béant au Pakistan, 
disent en chœur tous les intervenants rencontrés. Les 
slogans du gouvernement contre les châtiments, par 
exemple, sont mal reçus par les enseignants, qui y 
voient une érosion de leur autorité en classe. Le gou­
vernement n’accorde toujours que des miettes à l’édu­
cation, soit 2,7 % de son produit intérieur brut contre 
environ 40 % pour la chose militaire. Mais le program­
me de l’UNICEF plaît au gouvernement Moucharraf, 
au point où les intervenants croient que celui-ci pour­
rait prendre de l’ampleur. «Même s’il y avait une élec­
tion, on ne croit pas que ça changerait quoi que ce soit, 
estime Deepak Bajracharya. Quand les choses vont 
bien, les gouvernements, même lorsqu’ils changent, 
n ’ont pas l’habitude de faire table rase. »
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la peine de mort pratiquée ailleurs dans le monde.
Tout indique que ce revirement est la conséquen­

ce directe d’une prise de position du ministre de la 
Sécurité publique, Stockwell Day. En effet le grou­
pe médiatique Can West s’était fait dire vendredi 
dernier par le ministère des Affaires étrangères que 
lp Canada intercédera pour M. Smith auprès des 
Etats-Unis (ce qu’il a déjà fait pour cet homme qui 
épuise ses recours depuis 1982). Par la suite, un 
porte-parole du ministre Day a déclaré le contraire. 
Résultat: tard mardi soir, le ministère des Affaires 
étrangères a concocté une nouvelle politique, 
confirmée hier. «Nous ne nous emploierons pas à 
demander la clémence daps les pays démocra­
tiques, et en particulier aux Etats-Unis, où s’est tenu 
un procès équitable», a fait savoir Neil Hrab, porte- 
parole du ministre Maxime Bemier.

Day ne veut pas d’un meurtrier
Les libéraux étaient hors d’eux à la Chambre des 

communes hier. «La loi canadienne interdit l’extradi­
tion d’un citoyen américain vers un Etat américain qui 
exerce la peine de mort», a rappelé le député mont- 
rédais Irwin Cotler, un avocat de réputation interna­
tionale dans le domaine de la défense des droits de la 
personne. «Alors, pourquoi refuserait-on d’intervenir 
pour protéger un citoyçn canadien condamné à la pei­
ne de mort dans un Etat américain?» Le ministre 
Maxime Bemier n’a jamais répondu. C’est plutôt M. 
Day qui s’est levé.

«Nous ne tenterons pas de ramener au Cana­
da un meurtrier reconnu comme tel dans un 
Etat démocratique et qui respecte la règle de 
droit, a dit le ministre. Nous enverrions le mau­
vais message. Nous voulons préserver la sécuri­
té publique ici au Canada.» Soulignons qu'il 
n’est pas question de rapatrier le meurtrier (M. 
Smith a reconnu avoir assassiné depx autoch­
tones en 1982) mais d’exiger des Etats-Unis 
qu’on ne l’exécute pas.

À la sortie de la Chambre, le chef libéral avait déjà 
tiré ses conclusions. «Que le gouvernement ne 
veuille même pas faire la démarche montre ce que 
ce gouvernement ferait s’il était majoritaire et ce 
qu'U fera au Canada.» C’est-à-dire? «Je crois que les 
tendances de ce gouvernement iraient encore plus 
loin, et peut-être reviendrait-on au débat sur la peine 
de mort au Canada.»

Tant le NPD que le Bloc québécois ont dénon­
cé cette position conservatrice. «C’est un change­
ment de cap majeur, tout à fait inacceptable», a 
lancé Gilles Duceppe à la sortie de la Chambre 
des communes. «La peine de mort est abolie ici. 
On devrait avoir la même attitude envers les res­
sortissants canadiens à l’étranger.» Jack Layton 
demande qu’on maintienne le «bilan historique» 
du Canada en la matière.

Ce changement apporté à une tradition cana­
dienne a soulevé la colère des groupes de défen­
se des droits de la personne. «A cause de cette 
mauvaise politique, le Canada est désormais la 
seule nation au monde qui, quoiqu’ayant aboli la 
peine de mort, ne réclame pas la clémence pour 
ses ressortissants faisant face à cette peine cruel­
le et dégradante aux Etats-Unis», a critiqué Alex 
Neve, secrétaire général d’Amnistie internationa­
le Canada. Amnistie internationale combat active­
ment la peine de mort. «Le Canada ne doit pas re­
venir sur ses engagements envers les droits de la 
personne en tolérant l’exécution de ses citoyens 
dans d’autres pays.»

«C’est épouvantable», a pour sa part lancé Errol 
Mendes, professeur de droit international et spécia­
liste des droits de la personne à l’Université d’Otta­
wa. D croit que le Canada, étant opposé à la peine de 
mort a une «très forte obligation morale» d’intercé­
der pour M. Smith.

«Je suis outré», s’est de son côté exclamé l'avocat 
Julius Grey. Lui aussi partage l’opinion de Stéphane 
Dion voulant qu’il s’agisse d’un «premier pas» vers 
le retour de la peine de mort au Canada. «Le gou­
vernement actuel est moins ardent dans son aboli­
tionnisme.» M. Grey estime par ailleurs que les 
conservateurs essaient surtout de ménager leurs 
alliés républicains du Sud. «Je suis persuadé que 
notre gouvernement n’hésiterait pas à intervenir 
auprès de la Chine ou de l’Inde [qui pratiquent 
elles aussi la peine de mort]. Il semble que la rela­
tion actuelle de ce gouvernement avec les Etats- 
Unis ait pour effet de le rendre moins critique en­
vers un allié qui devrait pourtant être critiqué.»

Réouverture du débat?
Le gouvernement conservateur a été dans l’inca­

pacité de révéler le moment où sa politique de pro­
testation contre la peine de mort avait changé. Des 
demandes du Devoir à cet effet sont restées sans 
réponse. En outre, Neil Hrab n’a pas fourni la liste 
des pays où la peine capitale est en vigueur et que 
le Canada considère comme étant «démocra­
tiques». Selon Amnistie internationale, 64 pays pra­
tiquent toujours la peine de mort. Plusieurs d’entre 
eux sont des démocraties, notamment l’Inde, le Ja­
pon, Taiwan et les Bahamas.

Errol Mendes s’inquiète de ce que cette nouvel­
le politique aurait pu signifier dans d’autres 
contextes. Il rappelle le cas du Vancouvérois Bert 
Tatham, condamné cet été à Dubaï pour posses­
sion de 0,6 gramme de haschisch. M. Tatham œu­
vrait en Afghanistan à l’éradication de la drogue et 
prétend que le haschisch s’est collé à ses vête­
ments à cause de la nature de son travail. Les Emi­
rats arabes unis, dont Dubai' fait partie, imposent la 
décapitation pour le trafic de stupéfiants, mais M. 
Tatham a plutôt été condamné à quatre années de 
prison. «Cela démontre le danger d’une telle poli­
tique», conclut M. Mendes.

Avant que le Canada n’abolisse officiellement la 
peine de mort, en 1976, 710 personnes avaient été 
exécutées. En 1987, le gouvernement conservateur 
de Brian Mulroney (qui était personnellement opposé 
à la peine de mort) avait permis un vote libre sur cette 
question. Le retour de la peine de mort avait été défait 
à 148 vobe contre 127.
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